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PRÉSIDENCE DE M . LOÏC BOUVARD,
vice-président

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

1

COMMUNICATION RELATIVE A LA CONSULTA-
TION DE LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE
SAINT-P= IERRE-ET-MIQUELON

M . le président . J 'ai reçu de M . le Premier ministre urge
lettre, en date du 1« décembre 1989, relative à la consulta-
tion de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon
sur le projet de loi portant diverses dispositions relatives à la
sécurité sociale et à la santé (n o 966).

Cette communication a été transmise à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

L21
SÉCURITÉ SOCIALE ET SANTÉ

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi por-
tant diverses dispositions relatives à la sécurité sociale et à la
santé (n o . 966, 1037).

Ce matin, l'Assemblée a commencé d'entendre les orateurs
inscrits.

La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet. Monsieur le ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, mon amie Muguette
Jacquaint vous a fait part ce matin de toutes nos interroga-
tions, je veux dire notre désapprobation sur un certain
nombre de mesures contenues dans votre projet de loi . Quant
à moi, je voudrais aborder les problèmes de santé et vous
dire que, sur ce plan, rien dans votre projet ne peut soulever
de notre part désapprobation, voire inquiétude , rien, si ce
n'est ses manques, car les différents points abordés, qui sont
fort ponctuels, touchent à des questions importantes concer-
nant la politique de la santé.

Il en va ainsi de l'article 8 qui permet le recrutement des
fonctionnaires hospitaliers par concours interne sur titre.
C ' est une mesure raisonnable à coup sûr, mais qui pose sus-

sitôt la question des garanties de démocratie et de transpa-
rence sans lesquelles elle risque de déboucher sur des promo-
tions « à la tête du client ».

Et on peut s'interroger, car la démocratie manque cruelle-
ment dans le fonctionnement de notre appareil hospitalier
- austérité oblige - ainsi qu 'en témoignent les quatorze licen-
ciements de personnels contractuels intervenus ces jours-ci au
C .H .S . Barthélemy d'Etampes pour raison d'économie . Ces
travailleurs occupent en ce moment les locaux, et les députés
communistes sont, bien entendu, à leurs côtés dans leur
lutte ; le combat de ces travailleurs pour leur emploi, c'est
aussi le combat pour l'hôpital, pour le bon fonctionnement
de celui-ci et donc pour les malades.

L'article 10, qui permet la validation de mesures transi-
toires en pharmacie, est marqué de bon sens, ainsi que les
mesures prises en matière d'angéiologie destinées à régler
dans de bonnes conditions les situations injustes où se trou-
vaient placés de bonne foi des étudiants qui avaient travaillé
une formation complémentaire dans cette discipline, alors
même que la loi ne la reconnaissait pas comme une capacité
ou une spécialité médicale.

Enfin l'article 12, qui valide certains diplômes de. méde-
cine, fait partie, lui aussi, des mesures ponctuelles de justice.

Mais, monsieur le ministre, comment ne pas évoquer ici
une question de fond autrement importante dans ces enjeux
que les propositions qui nous sont faites aujourd ' hui : je
veux parler de la restauration d'un internat en médecine
générale pour laquelle pourtant votre formation politique
s'était formellement engagée avant les précédentes élections
législatives.

L'internat pour tous, l'internat en médecine générale est un
objectif de justice et de démocratie contre l'élitisme et le
mandarinat, bien entendu, mais il est avant tout une exigence
de santé : la formation du médecin généraliste, véritable spé-
cialiste de l'homme pris dans sa globalité et son environne-
ment, ne souffre pas d'être le parent pauvre des études médi-
cales ; et vous savez bien que l'institution du résidanat a
entraîné de de facto une régression des rapports au sein
même des services au regard de ceux qui préexistaient, même
si l'internat de médecine générale n'avait pas encore atteint le
niveau de formation de l'internat de spécialité.

Le fait d'avoir reconnu le diplôme de médecin de méde-
cine générale n'y change rien si la formation qui le précède
est dévalorisée et dans la forme et dans le fond . C'est donc
une grande question sur laquelle je suis intervenu de nom-
breuses fois et sur laquelle .je voulais intervenir à nouveau.

De même, le rétablissement de la filière santé publique
s'impose à tous ceux qui considèrent que la politique sani-
taire comporte dans sa globalité des missions de recherche,
d'épidémiologie, de prévention, d'hygiène publique et d'édu-
cation sanitaire au plus près des gens . Et je pensais, mon-
sieur le ministre, que vous étiez de ceux-là . II s'agit d'une
exigence de modernité el d'efficacité pour une politique de
santé que l'on ne saurait réduire à sa fonction importante
mais non exclusive de réparation . La prévention l'est tout
autant.

Enfin, monsieur le ministre, je n'ai aucune objection au
fait de prolonger le mandat des membres des commissions
médicales des établissements hospitaliers, prévu à votre
article 13. Mais, là aussi, il me faut évoquer la nécessaire
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démocratisation du fonctionnement de l'hôpital, notamment
le rôle des représentants du personnel et des commissions
techniques paritaires, non pour faire ombrage à la place
nécessaire des médecins, mais pour que ceux-ci puissent
jouer leur rôle d'acteur indispensable dans la gestion et le
fonctionnement de la politique hospitalière.

Là aussi, monsieur le ministre, modernité et efficacité se
conjuguent avec démocratie et autogestion . Si, dans votre
prochaine réforme hospitalière, vous opposiez les uns aux
autres, ou les uns au détriment des autres, vous feriez une
mauvaise action . Mais nous verrons à ce moment-là.

J'attends, monsieur le ministre, vous le comprendrez, des
réponses à toutes ces interrogations qui vont bien au-delà du
projet que vous nous proposez. Croyez que je serai particu-
lièrement attentif et vigilant en ce qui concerne leur contenu.

Avant de terminer, je voudrais vous faire part d'une autre
préoccupation, qui est d ' actualité . Ce matin, j'ai appris par la
presse que les négociations sur la convention médicale étaient
dans une impasse . Il s'agit d'un enjeu considérable, mais je
ne m'étendrai pas sur ce point car j'ai déjà eu l'occasion de
le faire.

La convention est un acquis tout à fait original de notre
pays qui permet de conjuguer progrès social et médecine de
qualité. C'est un héritage que nous devons faire fructifier, car
il permet une égalité d 'accès aux soins.

La convention permet également d 'apporter une sécurité
aux médecins et, en même temps, de faire respecter les
grandes règles de l'exercice médical : le libre choix du
médecin, l'indépendance de celui-ci, la liberté de prescrip-
tion.

Un recul en cette matière constituerait pour notre pays un
événement d'une gravité particulière . La responsabilité du
ministre est, bieri sûr, engagée dans cette affaire.

Aujourd'hui, si nous voulons avancer en cette matière, il
est indispensable de revaloriser impérativement le secteur 1,
je pense en particulier aux médecins généralistes . En effet,
une récente enquête du C.E.R.C. a montré que leur gain de
pouvoir d'achat a, contrairement à ce qui est dit générale-
ment, été très faible durant les sept dernières années : plus
0,3 p. 100 environ. C 'est peu eu égard aux retards accumulés
par la profession de médecin généraliste et surtout eu égard à
la place du médecin généraliste dans l'appareil de santé,
alors que celui-ci est, comme je l'ai dit, un spécialiste à part
entière. La revalorisation de la médecine générale passe aussi
par là.

Si on veut débloquer cette convention, il faut aussi en ter-
miner avec cette exigence visant à faire des médecins des ins-
truments du rationnement dans le domaine de la politique de
la santé.

En tout état de cause, au stade où nous en sommes, il vous
appartient de prolonger l'exercice de la convention en
vigueur, monsieur le ministre, et de tout faire afin de déblo-
quer une situation à la fois préjudiciable aux assurés et au
corps médical.

En conclusion, je voudrais évoquer les mauvaises condi-
tions dans lesquelles nous travaillons . Un amendement
concernant le règlement du tiers-payant à l'échelon des
départements vient en effet de nous être distribué dans des
conditions telles que nous ne pouvons pas l'examiner au
fond de façon exhaustive.

Si cet amendement a pour objet de permettre de réaliser
un progrès en faveur des plus démunis, nous serons, bien
entendu, d 'accord . Mais si, au travers de ce tiers-payant, il
s ' agit de provoquer, au cas par cas, département par départe-
ment, un éclatement de la convention médicale, nous consi-
dérerons que cet amendement est extrêmement dangereux et,
dans ce cas, il fera de notre part l'objet de la plus vive oppo-
sition.

Mme Muguette Jacquaint. Très bien !

M. le président . Je vous remercie, mon cher collègue.
La parole est à M . Alain Calmat.

M. Alain Calmat . Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, le projet de loi portant diverses dispositions relatives
à la sécurité sociale et à la santé, qui nous est proposé
aujourd ' hui, comporte treize articles, dont les principaux et
les plus nombreux sont relatifs à la sécurité sociale .

Certes, les articles 11, 12 et 13 ont un objet d'ordre
médical.

L'article 11 vient régulariser la situation anormale de cer-
tains médecins qui avaient préparé, en toute bonne foi, une
formation pour laquelle on leur avait indiqué qu'elle condui-
rait à la qualification d'angiologue. Cet article a le mérite de
réparer une injustice, même s'il ne règle pas l'avenir de l'an-
géiologie.

L'article 12 vient également réparer une situation anormale,
induite par une disposition de l'article 73 du décret du
7 avril 1988 qui vient d'être annulé par le Conseil d'Etat, le
12 juillet dernier.

L'article 13 n'est qu'une disposition technique permettant
de proroger le mandat des membres des commissions médi-
cales d'établissement.

Alors, monsieur le ministre, ce D.M.O .S . ne contiendrait-il
aucune mesure d'envergure pour la santé ? Je crois que si, en
raison de la reprise par le Gouvernement., que je viens d'ap-
prendre avec satisfaction, d'un amendement que j'avais
déposé devant la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales et qui a été adopté par elle . Mais cet amen-
dement était tombé sous le coup de l'article 40 de la Consti-
tution et je vous remercie de l'avoir repris.

De quoi s'agit-il ? Tout simplement de la santé d'un très
grand nombre de jeunes de notre pays, et particulièrement
des jeunes filles. Cet amendement vise en effet à permettre
aux mineures et aux jeunes sans autonomie économique de
bénéficier du dépistage et du traitement gratuit des maladies
sexuellement transmissibles dans le cadre des centres de pla-
nification ou d'éducation familiales agréés.

Pourquoi cela est-il si important ?
En premier lieu parce que les maladies sexuellement trans-

missibles sont meurtrières pour les jeunes du fait de leurs
graves conséquences.

Conséquences d'abord sur la fécondité, car l'on sait que les
infections à chlamydiae représentent 40 à 60 p . 100 des sal-
pingites, responsables elles-mêmes, dans 70 p . 100 des cas, de
stérilité des couples.

Conséquences ensuite sur la santé des jeunes . Je pense en
particulier au virus VIH, dont il est établi que les maladies
sexuellement transmissibles favorisent la réceptivité . A cet
égard, pendant très longtemps, beaucoup ont fermé les yeux,
craignant que la peur des maladies sexuellement transmis-
sibles ne soit à nouveau utilisée pour remettre en cause la
liberté sexuelle.

Le développement inquiétant du sida a amené une prise de
conscience de cette réalité, remettant à l'ordre du jour une
revendication déjà ancienne de certaines associations, dont il
faut reconnaître le mérite dans l'aboutissement de cette
mesure.

En second lieu, cette disposition est importante parce que
les jeunes, et surtout les mineurs, ne sont pas naturellement
enclins à se faire dépister et soigner en matière de maladies
sexuellement transmissibles . Pourquoi ? Parce que, le droit
thérapeutique des mineurs dans notre législation étant placé
sous l'autorité parentale, l'anonymat ne leur est pas assuré.
En outre, la gratuité, si elle est accordée par la loi n o 74-1026
du 4 décembre 1974 à la contraception, ne l'est pas encore
pour le dépistage et le traitement des maladies sexuellement
transmissibles. Ainsi, une mineure peut aujourd'hui se pro-
curer la pilule, mais elle ne peut être soignée pour une
maladie sexuellement transmissible sans autorisation paren-
tale. Ainsi, les mineures peuvent avoir des relations sexuelles
sans risquer une grossesse, mais pas sans craindre une
maladie sexuellement transmissible. Il faut cesser cette hypo-
crisie qui aboutit une fois sur deux à une absence de soins
par crainte du jugement des parents.

Il faut donc changer cet état de fait qui interdit juridique-
ment au mineur ou à la mineure venus consulter pour un
contraceptif de se procurer des produits thérapeutiques pour
se soigner sans autorisation des parents.

Pour toutes ces raisons, monsieur le ministre, nous
sommes, je le pense, unanimes à vous dire par avance com-
bien nous serons empressés à voter un amendement repre-
nant le contenu de celui que j ' avais fait adopter par la coin-
mission.

Je souhaite vous entendre tout à l'heure en ce sens et je
vous remercie par avance . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)
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M . le président. Je vous remercie, mon cher collègue.
La discussion générale est close.
La parole est à M . Claude Evin, ministre de la solidarité,

de la santé et de la protection sociale.

M. Claude Evin, ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale. Monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs les députés, il serait vain de prétendre que le projet de
loi que j'ai l 'honneur de vous soumettre ne présente pas
quelques ressemblances avec un exercice connu qui consiste
à regrouper dans un même texte des dispositions d ' inspira-
tion diverse. J'ai entendu plusieurs d'entre vous s'en émou-
voir à cette tribune. Je leur fais remarquer que la nature
même de la législation sociale rend malheureusement inévi-
table d'examiner un texte de cette nature quasiment à chaque
session . Certes, les effets de tribune peuvent justifier que l'on
s'en offusque mais je ne vois pas comment on pourrait
ajuster la législation sociale, tant elle est riche et complexe, si
l'on ne pouvait, de temps à autre, comme dans le domaine
financier, toiletter les textes . Je reconnais cependant que la
présentation sous forme d'un projet de loi unique confère un
caractère disparate à ce genre de projet.

Je voudrais néanmoins souligner que l'ensemble de ces dis-
positions peut se structurer autour de quatre axes.

Le premier de ces axes consiste à confirmer nos ambitions
en matière de politique de l'emploi.

Trois mesures importantes convergent pour favoriser l'em-
ploi.

Après le déplafonnement des cotisations d'allocations fami-
liales, le Gouvernement vous propose dans l'article l er de
déplafonner les cotisations d'accidents du travail . Cette
mesure répond à un double objectif d'équité et d'efficacité
économique.

D'équité parce que, aujourd 'hui, les prestations sont large-
ment déplafonnées tandis qu'un plafond est appliqué aux
rémunérations servant d'assiette au calcul des cotisations.

D'efficacité économique parce qu'il y a transfert de la
charge des secteurs à haut niveau de salaires vers les secteurs
à faible niveau, c'est-à-dire les secteurs de main-d'oeuvre.

Une simulation réalisée dans la région Rhône-Alpes permet
d'affirmer que trois quarts des entreprises de moins de vingt
salariés et encore 60 p . 100 des plus de 300, représentant
deux tiers des emplois, seraient bénéficiaires d'un tel dépla-
fonnement qui, je veux le rappeler, sera effectué à ressources
constantes et entraînera mécaniquement une baisse du taux
évaluée à peu près à un demi-point.

Pour les entreprises, le déplafonnement, s'il est voté par la
représentation nationale, n'entrera en vigueur qu'en 1991 . La
tarification des accidents du travail est en effet complexe,
elle varie selon la taille de l'entreprise et la gravité du risque.
L' année 1990 nous permettra donc de prendre la mesure
exacte des conséquences du déplafonnement, notamment
pour les entreprises qui subiront une hausse de cotisations
pouvant, dans une situation économique tendue, poser un
probléme'réel.

Je profite de l 'occasion pour vous confirmer que le Gou-
vernement est décidé à tirer les conclusions du rapport que
M Bougon a présenté à ma demande devant la commission
des comptes de la sécurité sociale.

Le constat dressé par le groupe de travail nous incite à
agir dans deux directions : mieux ajuster les recettes aux
dépenses du fonds national des accidents du travail, d'une
part, ventiler plus exactement les charges de gestion du
risque entre le fonds national des accidents du travail et le
fonds national de l'assurance-maladie, d'autre part . Ce der-
nier point, plus encore que le premier, est à négocier car il
suppose un transfert de charges entre risques, mais je ne
doute pas que nous y parvenions. Ces deux mesures parais-
sent aptes à compenser, et au-delà, les surcoûts dus au dépla-
fonnement.

Dans l'ensemble, on voit bien l'esprit de la mesure : plus
de clarté, des charges mieux réparties, des effets contrôlés et
une baisse de charges qui ne peut qu'être bénéfique pour le
plus grand nombre d 'entreprises et pour l'emploi.

Je voudrais, pour terminer sur ce point, lever une objec-
tion . Le déplafonnement serait pour certains une mesure
néfaste pour la prévention parce que les charges des entre-

prises dont le risque est le plus fort diminueraient et que, dès
lors, celles-ci seraient moins qu'auparavant sensibilisées et
investiraient moins en prévention. Au contraire, celles dont
les taux sont les plus faibles, donc celles qui ont investi dans
ce domaine, seraient pénalisées.

Pour les raisons que j'ai indiquées plus haut, elles ne
seront pas « pénalisées » . Nous y sommes attentifs. Et elles
savent l ' intérêt de la prévention pour leur salariés comme
pour elles : elles poursuivront donc leurs investissements.

Quant aux premières, aux industries de main-d'oeuvre, je
suis confiant.

D'abord parce qu'un effort remarquabie est accompli en ce
moment pour enclencher, au travers des conventions d'ob-
jectifs, une forte sensibilisation au risque d'accident du tra-
vail et des incitations très « construites » pour le maîtriser.

Ensuite parce que cet effort, qui n'est pas le seul, implique
les organisations syndicales . Celles-ci sont de plus en plus
convaincues du lien entre prévention et tarification, du « ver-
sant économique » de la prévention . Tous les partenaires sont
donc mieux à même de poursuivre ensemble, de manière
négociée, les réformes qui s'imposent encore pour adapter le
régime des accidents du travail à l'évolution des techniques
et des risques . Je suis parfaitement conscient, comme eux, de
l'importance de cet objectif et je veillerai à ce qu'il soit pour-
suivi.

L'article 2, qui prévoit l'extension de l'exonération des
cotisations sociales aux personnes âgées ou handicapées,
accueillies dans leur famille naturelle et recourant à une
tierce personne, poursuit le même objectif de favoriser l'em-
ploi - nous en espérons 30 000 emplois - tout en concourant
au maintien à domicile de ces personnes et en encourageant
les solidarités familiales.

Vous savez que la loi du 10 juillet 1989 a institutionnalisé
l'accueil des personnes âgées ou handicapées adultes dans
des familles avec lesquelles elles n'ont pas de lien de parenté.
La disposition qui vous est proposée aujourd'hui vise à
assouplir la condition de solitude en ouvrant le droit à l'exo-
nération aux personnes vivant au sein de leur famille natu-
relle, dès lors qu'elles emploient une aide à domicile pendant
une durée minimale qui permet de répondre aux besoins de
la personne dépendante.

Enfin, le relèvement du seuil d'assujettissement de la
contribution sociale de solidarité prévue par l'article 3
répond aussi à une ancienne revendication visant à alléger les
charges des petites entreprises et donc à favoriser l'emploi.
Cette contribution assise sur le chiffre d ' affaires a été insti-
tuée en 1970, pour compenser la fuite vers le salariat, en
faveur des régimes des artisans et des industriels et commer-
çants. Le seuil d'assujettissement avait été fixé en 1970
à 590 000 francs et n 'a jamais été relevé depuis . Nous vous
proposons donc de porter ce seuil à 3 millions de francs.
Cette mesure aura en outre le mérite de simplifier . la gestion
du recouvrement et de mettre fin à de nombreuses procé-
dures contentieuses . Elle ne remet en aucun cas en cause
l'équilibre des régimes des commerçants et des artisans.

Seconde orientation du texte : des mesures de cohérence
technique.

Il est d'abord proposé de toiletter des textes relatifs aux
études médicales.

Comme vous le verrez, sur les trois articles relatifs à ce
sujet, les articles 11, 12 et 13, deux prévoient des aménage-
ments techniques et le troisième prévoit une modification
destinée à éviter une injustice vis-à-vis d'étudiants entrés
dans un cycle de formation universitaire sans être clairement
informés au préalable que celui-ci avait perdu toute valeur en
termes de qualification pour l'exercice professionnel.

Bien qu'aucun de ces textes ne représente une innovation
significative, je voudrais profiter de l'occasion qui m ' est
donnée pour faire devant vous le point sur les réflexions du
Gouvernement concernant les études médicales.

Ni Lionel Jospin ni moi-même n'avons oublié que, l ' an
dernier, vous nous avez demandé de vous remettre le
30 juin 1989 un bilan de la réforme des études médicales.

Vous nous avez également demandé de déposer sur le
bureau de l'Assemblée nationale les propositions du Gouver-
nement en la matière.

Le bilan est prêt mais, comme je vous l'avais laissé
entendre l'an dernier, le 30 juin était Une date trop précoce
pour permettre de faire dans de bonnes conditions des pro-
positions de modification .
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Comme vous le savez, il s'agit là d'un sujet particulière-
ment sensible, où l'opinion des enseignants, celle des profes-
sionnels de la santé et celle des étudiants sont souvent diver-
gentes.

Nous avons donc, Lionel Jospin et moi-même, tenu à
prendre le temps d 'une analyse approfondie de ces pro-
blèmes et de la plus large concertation avant de définir des
propositions.

Nos réflexions s'appuient sur plusieurs rapports demandés
par nos deux ministères : le rapport de M. André Lachaux,
conseiller-maître à la Cour des comptes, sur la médecine
générale, le rapport du professeur Jean Badoual sur la forma-
tion des étudiants étrangers et le rapport du docteur Francis
Peigne sur l'hôpital, ainsi que sur les réunions nombreuses
entre les cabinets de nos deux ministères, les services et la
plupart des intervenants.

Nous allons vous remettre l'ensemble - bilan et proposi-
tions - d'ici au 31 décembre 11989.

Mais, sans attendre jusque-là, je voudrais vous faire part
brièvement de l'état actuel de nos réflexions communes.

La situation générale est la suivante . La réforme de 1982,
mise en place en 1984, a des défauts, mais elle a aussi d'im-
menses qualités, et les plus manifestes portent sur le troi-
sième cycle . Tous les médecins généralistes ont maintenant
une formation hospitalière de deux ans avec une prise de
responsabilité diagnostique et thérapeutique effective . Cette
formation est rémunérée . Elle représente un progrès considé-
rable par rapport à l'ancien stage interné . Quant aux spécia-
listes, ils sont maintenant formés de façon homogène par la
voie de l'internat, avec une formation à la fois pratique dans
les services et théorique dans les facultés . Cela met fin à la
double formation antérieure par le certificat d'études spé-
ciales d 'une part, formation essentielle théorique, et par l 'in-
ternat d'autre part, formation essentielle pratique . Le
concours de l'internat actuel permet enfin un grand brassage
interrégional des étudiants de troisième cycle de spécialités.

Ce que nous voulons, Lionel Jospin et moi-même, ce n'est
donc certainement pas revenir sur les aspects essentiels de
cette loi, mais l'aménager pour tenter de remédier à certains
dysfonctionnements.

C'est sûrement la formation en médecine générale qui
mérite le plus d'aménagements . Cela n'a rien de surprenant
puisque c'est la moins rôdée de ces formations . Ce que je
peux vous indiquer à ce sujet, c ' est que les propositions
faites par M . Lachaux et retenues par le Gouvernement font
l ' objet de deux accueils bien différents . Elles recueillent un
large accord des syndicats représentatifs des médecins libé-
raux, des présidents des commissions médicales d'établisse-
ment et des doXens . Malheureusement, ces propositions sont
pratiquement toutes rejetées par les représentante des étu-
diants et des résidents de médecine . II va donc nous falloir
poursuivre les discussions.

Dans un autre domaine, la généralisation de la déconcen-
tration du contentieux de la tarification sanitaire et sociale
doit permettre une amélioration significative du fonctionne-
ment de cette juridiction dont chacun connaît l'importance
pour la gestion des établissements sanitaires et sociaux.

Nous bénéficions en la matière des enseignements des
expériences menées depuis janvier 1988 en IIe-de-France et
en Aquitaine. Dans ces deux régions, on a assisté à un
redressement spectaculaire du retard contentieux . On a pu
aussi en conclure de façon très pragmatique qu'il fallait
donner un ressort interrégional aux instances contentieuses
de premier ressort pour des raisons de nombre critique des
dossiers.

Troisième axe : des mesures de validation.

La première concerne les décisions administratives prises
en application de la loi du 4 janvier 1978, à travers l'ar-
ticle 9 . Cette loi modifiant la loi du 3i décembre 1970, por-
tant réforme hospitalière, a créé les unités de long séjour.
Depuis lors, les créations de longs séjours se sont effectuées
à partir de deux types d'établissement forts différents : d'une
part, à partir des services dits de « chroniques » de l'hôpital,
qui accueillaient des personnes âgées dépendantes, nécessi-
tant des soins au long cours et, d'autre part, à partir des hos-
pices, à la charge exclusive de l'aide sociale et des intéressés.
Aujourd'hui, 33 000 places de long séjour sur 70 000 sont
issues de places d 'hospices transformées .

La loi du 31 décembre 1970 complétée en 1978 et notam-
ment ses articles 52-1 et 52-2 ont instauré un mode de tarifi-
cation particulier pour les longs séjours : les prestations des
soins étaient prises en charge par l'assurance maladie et
celles d 'hébergement étaient à la charge des intéressés, de
leurs familles et subsidiairement de l'aide sociale . Aux ternies
de la loi, un décret en Conseil d'Etat devait préciser les
modalités d'application de ces dispositions tarifaires . Or,
depuis 1978, plusieurs gouvernements ont assumé des respon-
sabilités successives sans que les décisions soient prises . C ' est
faire beaucoup d'honneur à ce Gouvernement et au ministre
actuel que de leur demander de prendre des décisions que
personne n'a voulu prendre auparavant, . ..

M. Jean-Yves Chamard . C'est la Cour de cassation qui
en a décidé ainsi 1

M. le ministre de la solidarité, de la santé et do la
protection sociale . Non, monsieur Chamard ! La Cour de
cassation n'a fait que mettre en évidence des problèmes que
tous les gouvernements, avant le nôtre, connaissaient très
bien mais qu'aucun n'a accepté de traiter.

M. Jean-Yves Chamard . Le vôtre pas plus que les
autres 1

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. M. Barrot sait que le problème ne pou-
vait pas être aussi simple que cela 1

Depuis 1978, le décret en Conseil d'Etat n'a jamais été pris
et c'est sur la base d'une circulaire de septembre 1978 que les
préfets ont arrêté annuellement le montant des forfaits de
soins et décidé, jusqu'en 1986, de prix de journée d'héberge-
ment des longs séjours, relayés à cette date par les présidents
de conseils généraux. On a légiféré de nouveau entre-temps,
au moment de la décentralisation de l'action sociale - je le
rappelle au passage.

Pendant plus de onze ans, nous avons vécu sous ce régime
juridiquement précaire.

Le 22 mars 1988, un arrêt de la Cour de cassation a estimé
qu'en l'absence de décrets d'application la loi de 1978 était
inapplicable, . ..

M. Jean-Yves Chamard. Tout à fait !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . . . . et qu'il convenait dans chaque cas
d'espèce de faire usage de la réglementation antérieure . En
l'occurrence, l'assuré ayant fait appel devant la haute juridic-
tion se trouvait dans un long séjour issu de la transformation
de services hospitaliers . L'assurance maladie devait donc
prendre en charge l'ensemble des frais, y compris ceux de
l 'hébergement.

Mais qu'en est-il des assurés se trouvant dans les sections
d'hospices transformées ? Le retour à la réglementation anté-
rieure voudrait, à l'inverse, que l'ensemble des frais, y
compris les soins, soit à ce moment-là à leur charge ou à
celle de leurs obligés alimentaires. J'appelle votre attention
sur ce point . On dit que si nous n'étions pas d'accord avec
un certain amendement, une dépense de 4,5 milliards serait
supportée par l'assurance maladie . A ceux qui seraient tentés
d'épouser cette opinion, je seponds que, de la même manière,
pour au moins 30 000 places, l'ensemble y compris les soins,
serait supporté par les personnes elles-mêmes ou par leurs
familles.

M . Jean-Yves Chamard . Désormais, elles relèvent du sec-
teur sanitaire I

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de le
protection sociale . Non 1 Et si tel était le cas, on revien-
drait à la situation d'avant 1978.

Afin de ne pas entraîner un bouleversement des modes de
financement admis jusqu'à présent, lequel constitue sans
aucun doute un progrès important par rapport à la situation
qui existait avant 1978, l'article 9 du projet de loi qui vous
est soumis a pour objet de valider les arrêtés, fixant les prix
d'hébergement et de soins dans les longs séjours, pris sur la
base de la circulaire de 1978 sans fondement réglementaire.

Je vous propose, en outre, de prendre des mesures conser-
vatoires en matière de tarification des longs séjours en don-
nant une base législative au dispositif institué par voie de
circulaire, le décret attendu depuis onze ans et la loi devant
paraître simultanément .
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Afin de manifester son attention à ce problème des per-
sonnes âgées dépendantes, le Gouvernement - je crois l'avoir
déjà dit lors de l'examen du projet de loi de finances, mais
ce n'est pas parce que cela a déjà été dit qu'il faut l'oublier -
augmente, en 1990, le forfait de soins dans les longs séjours
de 6,6 p . 100 - ce qui n'est pas rien en comparaison de ce
qui était fait auparavant - soit 2,4 p . 100 de plus que le taux
hospitalier.

En outre, afin de solvabiliser les personnes accueillies, le
Gouvernement est tout à fait d'accord pour ouvrir le droit à
l'allocation de logement à caractère social dans les longs
séjours hospitaliers.

M. Jean-Yves Chamard . Enfin 1

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. J 'appelle votre attention sur ce progrès,
qui sera sensible à nombre d'entre vous qui se sont exprimés
ici .

M. Jean-Yves Chamard. Tout à fait !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Je souligne l' importance de cette mesure
qui repose totalement sur le budget de l'Etat et dont je ne
doute point que les modalités de financement seront exa-
minées lors du bouclage de la loi de finances actuellement en
cours de discussion devant l'ensemble du Parlement . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste. - M. Jean-Yves
Chamard applaudit.)

Vous aurez donc, mesdames, messieurs qui applaudissez, à
en débattre de nouveau, puisque c'est au budget de l'Etat
qu'il faudra inscrire cette mesure que vous avez été nom
breux à souhaiter à cette tribune.

La modification de la nature du long séjour et de son
mode de tarification fait actuellement l'objet d'une réflexion
approfondie dans le cadre de la réforme hospitalière : son
objectif serait d'aboutir à une prise en charge de la dépen-
dance cohérente et neutre à l'égard du statut de l'établisse-
ment d'accueil des personnes âgées. J'insiste sur ce point, car
nous y reviendrons lors de là discussion des articles et des
amendements et je sais que vous vous êtes notamment
exprimés sur la nécessité que ce problème soit traité dès ce
printemps.

De grâce, que ceux qui ontassumé des responsabilités au
cours des années précédentes ne les oublient pas - je parle
au moins de ceux qui ont soutenu des gouvernements et qui
ont assumé des responsabilités . Qu'ils n'exigent pas du gou-
vernement actuel qu'il traite des problèmes dans des délais
irraisonnables, alors qu'ils ont accepté que les gouvernements
précédents ne les traitent point, monsieur Chamard, monsieur
Preel . ..

M . Jean-Yves Chamard . N ' ayant jamais soutenu per-
sonne, je peux dire ce que je veux . C'est merveilleux I (Sou-
rires.)

M. le ministre de la eoiidarité, de la santé et de la
protection sociale. L'objectif que nous poursuivons est la
prise en charge de la dépendance cohérente et neutre à
l'égard du statut de l'établissement d'accueil des personnes
âgées, je le répète. La situation actuelle a été décrite à cette
tribune et le Gouvernement est tout à fait conscient qu'il faut
la modifier . Nous . .irons l'occasion d'y revenir dans le cadre
de la loi hospitalière.

Dans l'attente de la même loi hospitalière qui s'attachera à
redéfinir l'organisation des structures internes de l'hôpital et
le rôle des commissions médicales d'établissement, l'article 13
du projet qui vous est soumis proroge le mandat des commis-
sions médicales d'établissement.

Enfin, en raison de l'annulation par le Conseil d'Etat du
décret du 7 avril 1988 fixant l'organisation du troisième cycle
des études médicales, nous sommes contraints de valider
législativement les diplômes de docteur en médecine et
d'études spécialisées, obtenus en application de l'article
annulé.

J'en viens au quatrième objectif du projet de loi . A cet
égard, deux mesures relatives à la sécurité sociale sont pro-
posées.

La première concerne la collectivité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon . Jusqu'à maintenant les relations entre la
caisse de prévoyance sociale régie par le code de la mutualité
et les professionnels de santé n'étaient pas réglées par un sys-
tème conventionnel . L'installation de médecins libéraux sur le

territoire au cours de ces dernières années a rendu nécessaire
la conclusion d'une convention territoriale à laquelle les
médecins pourront adhérer individuellement . Il est des
endroits où faire adhérer des médecins individuellement à
une convention n'est pas un scandale ! . . . C'était un clin d'oeil
à M. Millet. (Sourires.)

Cette convention fixera notamment des tarifs d'honoraires
spécifiques.

L'article 7, qui a reçu un avis positif du conseil général de
Saint-Pierre-et-Miquelon en date du 27 novembre 1989,
permet de donner une base légale à un tel accord.

Enfin, et je l'ai volontairement réservé pour la fin, le Gou-
vernement, à travers l'article 6, vous propose de revaloriser
en 1990 les pensions sur les prix prévisionnels de 1990, soit
2,15 p . 100 et 1,30 p . 100, incluant au l er janvier le nécessaire
rattrapage de 0,9 p. 100 au titre de 1989.

J'ai eu à plusieurs reprises l'occasion de reconnaître que
cet index de revalorisation n'était pas pleinement satisfaisant.

M. Jean-Yves , Chamard .•Vous l'avez dit quand vous étiez
rapporteur en 1988 !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
pratection sociale. Méfiez-vous, monsieur Chamard, de ce
que vous dites aujourd'hui I D'autres parlementaires pour-
raient un jour vous le rappeler t (Sourires.)

J'ai aussi reconnu qu'un index pris-en rapport avec l'évolu-
tion du pouvoir d'achat des actifs devrait être élaboré.

Certes, le dernier rapport du C.E.R.C. montre que l'écart
entre les revenus des actifs et les revenus des inactifs se
creuse en faveur de ces derniers.

Ce rapport met en lumière une vérité profonde : en deux
décennies, la société française a connu un changement
radical.

Dans les années 60, la jeunesse entrait avec aisance dans la
vie active tandis que trop souvent vieillesse rimait avec
détresse. Aujourd'hui, les plus jeunes sont confrontés aux dif-
ficultés d'emploi, à la précarité, et à un pouvoir d'achat
limité, entre autres par le poids des cotisations sociales.
Tandis que les salariés âgés, notamment ceux qui vont
liquider leur pension, sont assurés d'une retraite correcte,
avec un moindre poids des cotisations, à laquelle viennent
souvent s'ajouter les revenus d'une épargne accumulée lors
d'une vie' de labeur.

Le tableau ainsi dressé correspond à une réalité. Mais je
reconnais qu'il est réducteur dans la sécheresse des moyennes
statistiques . Car, en fait, de trop nombreux retraités perçoi-
vent encore des pensions insuffisantes, liquidées il y a long-
temps, sur des carrières incomplètes et avec des salaires de
référence faibles.

Nous touchons là à un immense problème,de société face
auquel le Gouvernement n'entend ni fermer les yeux ni brus-
quer les évolutions.

Il convient que, sur le thème de la garantie à moyen terme
de nos régimes de retraite, tous les acteurs sociaux, tous les
décideurs politiques s'expriment avec clarté avant que ne
vienne le temps de la décision . Il ne suffit pas de dire, du
haut de cette tribune, qu'il faudrait parler du problème des
retraites.

M . Jean-Yves Chamard . C'est tout de même à vous de le
dire !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . De quoi voulons-nous exactement
parler ?

Je vais vous faire un aveu, mesdames, messieurs les
députés : je suis pour ma part tout à fait disposé à organiser
un débat, si vous le souhaitez, devant le Parlement sur ce
thème, quand vous voudrez, mais à une condition : c'est que
nous abordions aussi le problème des régimes spéciaux et
celui des pensions civiles et militaires de l'Etat . Chargé du
régime général des salariés, j'estime qu'il ne serait pas sain
de n'aborder que le problème des retraites sous l'angle du
seul problème des salariés du régime général : si nous devons
avoir un débat, je souhaite qu'il puisse concerner également
l'ensemble des pensions civiles et militaires des régimes spé-
ciaux et - pourquoi pas ? - les régimes complémentaires,
même si, bien sûr, ils relèvent de la seule discrétion des par-
tenaires sociaux . Il faut que nous ayons un vrai débat sur le
problème des revenus de remplacement que sont les pensions
vieillesse .
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M. Jean-Yves Chamard . Il ne faut pas parler au condi-
tionnel • '.l faut parler au futur proche !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Réfléchissez trente secondes aux exi-
gences que je viens de formuler, monsieur Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . C 'est le Gouvernement qui doit
prendre ses responsabilités 1

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Pour donner une pleine portée à la dis-
cussion, le champ de la réflexion devra donc concerner tous
ces régimes. Il est clair pour moi que la définition d'un index
stable, pérenne et équitable de revalorisation des pensions
devra prendre place dans' un train de mesures plus vaste
visant à maîtriser l'évolution des dépenses de tous les régimes
de retraite et donc a rassurer les Français sur leur avenir.

M. Jean-Claude Boulard . Très bien 1

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Pour l'immédiat, je suis tout à fait
décidé à garantir un strict maintien du pouvoir d'achat des
pensionnés . A cet effet, le Gouvernement fera des proposi-
tions et s'engage dès à présent à prendre en compte l'évolu-
tion constatée des prix en 1989 l 'occasion de la revalorisa-
tion de juillet 1990.

M. Jean-Claude Boulard . Très bien !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. En outre, j'ai bien entendu la préoccu-
pation de la représentation nationale de faire un effort parti-
culier en faveur des bénéficiaires du revenu minimum vieil-
lesse et de l'allocation aux adultes handicapés . Ce souci me
paraît d'ailleurs parfaitement légitime et je ne doute point,
mesdames, messieurs les députés, qu'il trouvera totalement sa
place à l'occasion d'un examen attentif du projet de loi de
finances, qui n'est pas encore définitivement adopté, l'essen-
tiel de la dépense incombant, là aussi, au budget de l'Etat.

Telles sont, mesdames, messieurs les députés, les disposi-
tions que j'ai l 'honneur de vous proposer.

J'ai pris la liberté de m'exprimer sur des sujets dont je sais
qu'ils vous préoccupent, tels que les études médicales. J'ai
pris aussi la liberté de répondre par avance à des préoccupa-
tions que vous aviez exprimées du haut de cette tribune . Je
pense que nous pourrons ainsi gagner du Temps lors de
l'examen des articles, ayant souhaité apporter par anticipa-
tion un certain nombre d'éléments de réponse à vos interro-
gations. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président. Je vous remercie.
Aucune motion de renvoi en commission n ' étant présentée,

le passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
teste du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu 'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

M. Jean-Claude Goulard. Je demande la parole.

M . le président. Je vous en prie, mon cher collègue ; vous
avez la parole.

M. Jean-Claude Boulard . Je sollicite, au nom du groupe
socialiste, une suspension de séance.

M . le président. La suspension de séance est de droit.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à quinze heures cinquante-cinq, est

reprise d seize heures quarante-cinq .)

M . le président . La séance est reprise.

Article 1• r

M . le président . «Art . l ie. - I . - Au premier alinéa de
l'article L .241-5 du code de la sécurité sociale est ajoutée la
phrase : « Elles sont assises sur les rémunérations ou gains
des salariés a.

« II. - Le deuxième alinéa de l'article L .241-5 du code de
la sécurité sociale est abrogé.

« III. - A l'article L. 242-8 de ce code, les termes :
< : L. 241-5 » sont supprimés.

« IV. - A l ' article L . 242-12 du même code, les mots : « le
plafond mentionné à l ' article L . 241-5» sont supprimés.

« V. - A la deuxième phrase du premier alinéa de l ' ar-
ticle L. 433-2 du même code, les mots : « pour l ' assiette des
cotisations de sécurité sociale en vertu de l'article L . 241-5 »
sont remplacés par les mots : « pour l'assiette des cotisations
d'assurance vieillesse en vertu de l'article L. 241-3 ».

« VI. - Au premier alinéa de l'article 1154 du code rural,
les mots : « dans la limite d'un plafond » sont supprimés.

« VII. - Le présent article entrera en application à compter
du ler janvier 1991 .»

La parole est à M. Jacques Barrot, inscrit sur l'article.

M. Jacques Barrot . Monsieur le ministre, je formulerai
trois remarques sur le principe du déplafonnement des cotisa-
tions d 'accidents du travail . Nous comprenons évidemment la
démarche suivie dans ia mesure où elle représente une contri-
bution à une politique de l'emploi permettant à des entre-
prises de main-d'oeuvre de supporter des charges moins
lourdes.

Premièrement, je demanderai d'échelonner les effets du
déplafonnement. C'est l'objet d'un amendement de mon a .ni
Chamard, auquel je me suis joint . Il s'agit d'éviter les incon-
vénients que certaines branches de l'industrie française ont
subis à la suite du déplafonnement brutal des cotisations
d'allocations familiales . A l'époque, votre collègue
M. Soisson avait pris à cet égard des engagements qui me
semblent ne pas avoir été tout à fait tenus sur certaines dis-
positions particulières pour des branches où ce déplafonne-
ment a posé des problèmes très importants . Je pense, par
exemple, à la production des films français.

Deuxièmement, nous souhaitons que le risque accidents du
travail puisse être géré d'uns manière autonome, dans un
compte distinct . Tel est le sens d'un amendement de M . Cha-
mard que j'ai cosigné ainsi que mon groupe . Je vous
remercie d'avoir dit tout à l'heure combien vous souhaitiez
faire passer dans les faits les conclusions du rapport Bougon.
Car il est vrai que la branche « accidents du travail » n'a pas
toujours beaucoup de chance ! Très souvent, on a gonflé les
charges réelles qu'elle supportait, notamment avec l'action
sociale, le contrôle médical et la gestion administrative . Il
faut donc aussi faire oeuvre de vérité dans la branche acci-
dents du travail, y faire oeuvre de responsabilisation afin de
donner à cette branche une véritable autonomie de gestion.

Troisièmement, et c'est très important, si cette opération
vérité se réalise, les excéden ts apparaîtront beaucoup plus
substantiels et ils devraient permettre de mettre fin à des
situations que je trouve pour ma part très injustes, à savoir la
non-revalorisation du barème de l'indemnisation en capital
des victimes des accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles.

Monsieur le ministre, il est tout à fait inéquitable que,
depuis novembre 1956, les indemnités touchées par les vic-
times d'accidents du travail et de maladies professionnelles
n'aient bénéficié d 'aucune revalorisation. Nous Bous serions
reconnaissants de nous fournir une réponse sur ce dernier
point.

M. le président. Je vous remercie.
La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Joan-Yves Chamard . Monsieur le ministre, mes chers
collègues, je voudrais compléter les propos de mon collègue
Jacques Barrot, avec qui j'ai effectivement cosigné deux
amendements.

La nécessité d'une progressivité du déplafonnement est évi-
dente pour tous . Vous savez que 39 p . 100 des établissements
soumis à la tarification réelle vont subir une hausse des coti-
sations - pour 14 p . 100 des établissements la hausse sera
supérieure à 20 p . 100, ce qui est considérable - si la mesure
est appliquée en une seule fois, et cela figure dans le rapport
écrit . Il est donc indispensable de prévoir un système d'écrê-
tement ou de modulation dans le temps . Nous le proposerons
tout à l'heure.

Je tiens à revenir sur ce qui a été dit tant par le rapporteur
que par vous-même, monsieur le ministre. Vous avez affirmé
que la mise en oeuvre du nouveau système ne pousserait pas
les entreprises à diminuer leurs efforts de prévention des
accidents du travail . C'est faux 1 Il suffit, pour s'en
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convaincre, de regarder comment s'effectue le calcul, un peu
compliqué, de la cotisation pour les entreprises qui paient au
réel.

Le calcul est fondé sur quatre coefficients . L'un, que l'on
appelle le taux brut, est le quotient résultant de la division
du chiffre des prestations payées par le montant de l'en-
semble des salaires versés . Ce coefficient varie en fonction du
nombre des accidents du travail, mais les trois autres, non :
ce sont ceux que l ' on appelle M 1, M 2, M 3, majoration
pour accident de trajet, majoration pour charges générales et
majoration de solidarité . Vous faites diminuer le premier
terme en augmentant la masse des salaires pris en compte,
mais vous ne touchez pas aux autres éléments liés au nombre
des accidents . Ainsi, la part relative du taux brut diminue.
Vous incitez donc moins les entreprises à faire des efforts en
matière de prévention I

Par ailleurs, je voudrais rappeler quelques éléments du rap-
port Bougon ou de la commission des comptes de la sécurité
sociale . Trois des quatre éléments que je viens de citer, M 1,
M 2, M 3, sont actuellement très largement « surfacturés », Si
je puis dire, aux entreprises. Des calculs ont été faits, par
exemple pour la majoration accident de trajet : le taux est de
0,57 p. 100 depuis vingt ans ; or 0,49 p. 100 suffiraient - ce
n'est pas moi qui le dis, c ' est la commission des comptes de
la sécurité sociale . La majoration pour les charges générales
des caisses est surévaluée actuellement d'environ trois mil-
liards de francs. Enfin, le taux de la majoration pour trans-
ferts était de 0,39 p . 100 en 1987 alors que 0,34 p . 100 aurait
suffit.

Monsieur le ministre, ces taux ne sont pas fixés par la
représentation nationale, mais par vous-même. Comptez-vous,
à l'occasion de cette remise en ordre ou de cette modification
que vous nous proposez, aller jusqu'au bout, c'est-à-dire faire
en sorte que les recettes demandées aux entreprises corres-
pondent aux dépenses ? Nous allons vous y inciter, puisque
mes collègues et moi-même avons signé un amendement qui,
s' il est voté, ne permettra plus les transferts d 'une branche à
l ' autre.

De façon évidente, des sommes non utilisées vont appa-
raître : il faudra s'interroger sur ce qui va en être fait . Pour
partie, et je partage complètement l'avis de Jacques Barrot,
elles doivent servir à améliorer un certain nombre de presta-
tions, et, pour une autre partie, il s'agira de « remettre les
pendules à l'heure », et de ne pas faire payer plus qu ' il n ' est
besoin . Vous voulez diminuer les charges des entreprises, et
nous vous approuvons complètement dans ce domaine : eh
bien, allez jusqu'au bout du raisonnement, monsieur le
ministre !

M. Jacques Barrot et M . Jean-Luc Preel . Très bien !

M. le président. Je vous remercie, monsieur Chamard.
La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Dans mon discours à la tribune tout à
l'heure, j'ai déjà formulé un certain nombre d'éléments d'ap-
préciation. Le Gouvernement est tout à fait conscient des dif-
ficultés soulevées. D'ailleurs, le fait que le déplafonnement
ne soit applicable qu'en 1991 doit nous permettre de
« caler », au cours de l'année 1990, un certain nombre de
problèmes auxquels il a été fait allusion . Je mesure totale-
ment les implications de la situation qui a été décrite.

Par ailleurs, comme je l'ai exprimé tout à l'heure, je suis
d'autant plus attaché à la mise en oeuvre des conclusions du
rapport Bougon que je suis à l'origine de la demande du rap-
port : celui-ci a été présenté à la commission des comptes de
la sécurité sociale. Je me garderai bien de prendre ici un
engagement « daté », définitif. Nous pourrions en parler des
engagements datés avec d'ailleurs la meilleure volonté dt'
monde l Je l'ai rappelé en ce qui concerne les études médi-
cales . En tout cas, il faudra agir le plus rapidement possible,
et je mesure bien qu'un certain nombre de propositions du
rapport Bougon devront amener à modifier le mode de répar-
tition des prélèvements, d'une part, des avantages d'autre
part . Nous allons examiner cela, j'en ai pris l'engagement, au
cours de l'année prochaine.

Je me propose, monsieur Barrot, monsieur Chamard, de
vous répondre plus précisément lors de l'examen de vos
amendements, puisqu'ils traduisent concrètement certaines de
vos préoccupations : je tenais au moins à vous communiquer
une appréciation générale au préalable.

M. Jacques Barrot et M . Jeen-Yves Chamard . Merci,
monsieur le ministre.

M. le président. Nous en venons aux amendements à l'ar-
ticle 1 «.

M. Recours, rapporteur, M . Boulard et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement
n° 2, ainsi libellé :

« I . - Rédiger ainsi le paragraphe III de l 'article l er :
« III . - A l'article L . 242-8 de ce code, les mots : "aux

articles L. 241-3, L. 241-5", sont remplacés par les mots :
"à l'article L. 241-3 " .

« II . - Rédiger ainsi le début du paragraphe VII de cet
article :

« VII . - Les paragraphes I à VI du présent article
entreront en application . . . » (le reste sans changement).

« III. - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant :

« A l'article L. 242-8 du code de la sécurité sociale, les
mots : "et L. 241-6" sont supprimés à compter du l er jan-
vier 1990 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Alfred Recours, rapporteur. La commission a adopté
cet amendement de coordination qui vise à supprimer non
seulement la référence aux cotisations d'accidents du travail,
mais aussi la référence relative aux cotisations d'allocations
familiales dans les articles L . 241-5 et L . 241-6. L'entrée en
vigueur du déplafonnement aura lieu à partir du l er jan-
vier 1990, comme le prévoit la loi du 13 janvier 1989.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Le Gouvernement est favorable à cet
amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement na 2
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux, amendements,
nos 46 et 38 pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 46, présenté par M . Chamard et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République
est ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le paragraphe VII de l'article 1 « :
« Le présent article entrera en application à compter du

1 « janvier 1991 . Toutefois par dérogation au para-
graphe I ci-dessus les entreprises, qui auront à verser un
supplément de cotisation à la suite de la suppression du
plafond appliqué aux rémunérations servant de base au
calcul des cotisations dues au titre des accidents du tra-
vail, acquitteront en 1991 le tiers et en 1992 les deux tiers
du montant de ce supplément calculé par rapport à l'an-
cienne base d'évaluation de la cotisation . »

L'amendement n o 38, présenté par MM . Chamard, Barrot,
Preel et les membres des groupes du Rassemblement pour la
République, de l'Union du centre et Union pour la démo-
cratie française, est ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe VII de l 'article t er par
l'alinéa suivant :

« Toutefois le montant des cotisations d'accidents du
travail dues par chaque établissement ou entreprise au
titre de chacune des années 1991, 1992 et 1993 ne pourra
excéder respectivement de plus de 10 p . 100, 15 p. 100 et
20 p . 100 le montant des cotisations d'accidents du travail
calculées pour chaque année considérée en tenant compte
du plafond existant à la date de publication de la pré-
sente loi, revalorisé selon les paramètres définis par les
dispositions en vigueur à la même date . »

La parole est à M. Jean-Yves Chamard, pour soutenir ces
amendements.

M. Jean-Yves Chamard . Un des deux amendements a été
déposé plus tardivement que l'autre, et je n'ai pas eu le
temps de contacter mes collègues . . . L'amendement no 38 a été
déposé par les membres de l'intergroupe de l'opposition.

Ces deux amendements ont la même philosophie . Ils visent
à éviter un déplafonnement brutal . En vous écoutant, d'ail-
leurs, monsieur le ministre, je me demandais pourquoi vous
souhaitiez faire adopter cette disposition dès maintenant alors
que des études précises vont avoir lieu en 1990 afin de mieux
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« positionner » les choses - c'est ce que vous nous avez
expliqué. N'aurait-il pas été plus simple d'attendre, pour
nous présenter ce dispositif, soit la session de printemps, soit
même le début de la session d'automne 1990, c'est-à-dire le
moment où vous aurez eu tous les éléments, y compris les
réponses aux questions que je vous posais sur les variations
des taux servant pour le calcul ?

Quoi qu'il en soit, nous souhaitons qu'aucune entreprise ne
voie ses charges augmenter brutalement, par exemple de
20 p . 100, au titre des accidents du travail.

L'idée de l'amendement no 46 est simple : on calcule
quelle serait la majoration applicable à une entreprise si la
loi était votée . Elle la payerait à hauteur du tiers la première
année, des deux tiers !a deuxième année et elle acquitterait la
totalité la troisième année seulement.

L'amendement n° 38 relève d'une philosophie identique,
mais les modalités d'application sont un peu différentes . Il
propose un système de « maximum », de plafonnement,
comme il en existe par exemple pour la taxe professionnelle.
Toutes choses égales par ailleurs, la majoration pour la pre-
mière année d'application ne pourrait excéder 1.0 p. 100,
l'année suivante 15 p . 100, et la troisième année 20 p . 100.

Je pense pouvoir annoncer, au nom des signataires des
amendements que, si le Gouvernement émettait un avis favo-
rable sur l'un de ces amendements - et surtout si nos col-
lègues des autres groupes préféraient l'un à l'autre - nous
serions tout à fait prêts à retirer celui qui paraîtrait le moins
bien fait.

En revanche, nous souhaitons très vivement qu'un dispo-
sitif d'échelonnement semblable à celui qui a été mis partiel-
lement en place l'année dernière - puisque le déplafonne-
ment des allocations familiales est effectué sur deux années -
soit également appliqué aux cotisations d'accidents du travail.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Alfred Recours, rapporteur. La commission les a
évoqués mais ne les a pas examinés.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Monsieur Chamard, les cotisations d'ac-
cidents du travail étant extrêmement différenciées, leur calcul
impose la collecte de renseignements tenant, d'une part, aux
dépenses et, d'autre part, aux masses salariales, puis le rap-
prochement entre ces données par entreprise puis par groupe
d'entreprises ou d'activités . Cette opération se prépare prati-
quement sur toute l'année . Elle est fondée en outre sur un
système informatique assez lourd, ramifié depuis les caisses
primaires jusqu'à la Caisse nationale d'assurance maladie.

Il ne peut donc être envisagé de faire intervenir le dépla-
fonnement dès 1990 et c'est pour cette raison qu'est prévu un
délai d'un an . Je vous invite dès à présent à prendre la déci-
sion de principe pour que l'ensemble de ces procédures se
mette en place et que le déplafonnement soit appliqué
en 1991 . Il est vrai néanmoins que, du point de vue de la
politique d'incitation à l'embauche, le Gouvernement aurait
souhaité qu'il puisse l'être dès maintenant.

Pour les mêmes raisons, les services ne peuvent calculer
deux tarifications pour la même année et les comparer.

Enfin, les U .R.S .S .A .F . ne peuvent intégrer des mécanismes
d 'étalement de la dette comme ceux que vous évoquez dans
l'amendement.

Je demande donc le rejet de l'amendement n° 46.
L'amendement n° 38 pose les mêmes problèmes . Le dépla-

fonnement des cotisations d'accidents du travail, je l'ai déjà
indiqué, fera baisser la cotisation pour deux tiers à
trois quarts des établissements, selon leur taille et leur
branche d'activité . Certaines entreprises connaîtront en
revanche une hausse de cotisation, en particulier lorsque leur
masse salariale dépassera largement le plafond ou le niveau
des salaires des activités avec lesquelles elles sont regroupées.
Mais, d'une part, les premières études menées permettent de
penser que ces hausses, en valeur absolue, resteront dans des
proportions raisonnables : les taux concernés sont en général
assez faibles . D'autre part, le Gouvernement a prévu d'ac-
compagner la mesure d'une réduction globale des taux de
cotisation qui devrait compenser en particulier les hausses les
plus fortes .

Il faut à peu près un an, je le répète, pour préparer le
déplafonnement des cotisations d'accidents du travail puisque
leur calcul est extrêmement complexe . Déjà, il existe 250 taux
collectifs et des dizaines de milliers de taux doivent être cal-
culés. A fortiori ne peut-il être prévu de calculer pendant
trois ans et en double des cotisations sur les salaires pla-
fonnés et sur les salaires déplafonnés.

Des simulations très complètes seront réalisées . pendant
l'année 1990, entre autres pour revoir tous les regroupements
d'activités qui servent à la tarification . Le Gouvernement exa-
minera alors s'il faut prendre d'autres mesures que celles que
j'ai indiquées.

Pour ces raisons, je demande également à l'Assemblée de
ne pas retenir l ' amendement n° 38.

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Chamard,
pour répondre au Gouvernement.

M. Jean-Yves Chamard . Monsieur le ministre, je com-
prends parfaitement le premier argument . Si les procédures
de calcul sont aussi longues, nous ne pouvons décider main-
tenant que pour l'année 1991.

Mais que les ordinateurs ne soient pas capables de faire
deux choses en même temps, ce n'est évidemment pas exact.
On peut leur demander le calcul ancien et ie calcul nouveau :
il suffit de leur fournir le programme.

Quant à votre conclusion, j'aimerais en comprendre les
consé quences pratiques . Signifie-t-elle que vous n'excluez
pas, au vu des calculs qui seront réalisés en 1990, de nous
proposer, par exemple dans le D.M.O.S. de l 'année pro-
chaine, de mettre en place un système de plafonnement des
majorations pour l'année 1991 ?

Ce système de plafonnement, on comprend bien comment
il serait financé . Il existe à l ' heure actuelle des reliquats très
importants dans la branche « accidents du travail » . Il ne
s'agit donc en aucun cas de ralentir le rythme de la diminu-
tion du taux pour les entreprises qui vont y gagner . Quant
aux autres, elles ne paieraient pas dès la première année la
totalité de ce qu'elles auraient dû payer si la nouvelle législa-
tion était pleinement appliquée . Ce manque à gagner ne
diminuerait que très légèrement les surplus qui se sont accu-
mulés.

C'est le principe que je vous nropose, monsieur le ministre.
Bien sûr, vous pouvez me répondre qu ' il n'y a aucune raison
d'étaler la hausse et que, même si certaines entreprises doi-
vent payer 30 p . 100 de plus, elles devront le faire dès la
première année . C ' est une position qui a sa cohérence, mais
il faut alors en prendre la responsabilité . Nous préférerions
que vous acceptiez au moins d ' envisager, lors du prochain
D.M.O .S ., et en fonction des simulations, un plafonnement
des majorations pour l'année 1991 . Etes-vous dans cet état
d'esprit ?

Apparemment non . Eh bien, je le regrette beaucoup car il
serait dommage de ne pas utiliser le trésor de guerre dont
vous disposez au profit des entreprises qui subiront une
hausse supérieure à 15 ou 20 p . 100.

Mme Muguette Jacquaint . Il n'y aura plus d'excédents
après le déplafonnement.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Par principe, monsieur Chamard, je
n'exclus jamais rien . Vous me demandez un D.M.O.S . pour
la prochaine session, mais sachez que je n'en ai pas prévu . Je
n'envisage pas de nouvelles modifications législatives.

M . Jean-Yves Chamard . Oh ! monsieur le ministre, ne
prenez pas de tels engagements !

M . Gilbert Millet . Peut-être n'y aura-t-il plus jamais de
D.M.O.S . 1 Le ciel vous entende !

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Je vous signale au demeurant, monsieur
Millet, que ce projet de loi n 'est pas un D.M.O.S. puisqu'il
porte diverses dispositions relatives à la sécurité sociale et à
la santé.

M . Alfred Recours, rapporteur. C'est un D .D .S .S .S . (Sou-
rires .)

M. Jean-Yves Chamard. Cette année, c'est le deuxième
D.M .O.S .



5846

	

ASSEMBLÉE NATIONALE — 2 e SÉANCE DU Z ef DÉCEMBRE 1989

M . le présidant . Mes chers collègues, avant de le mettre
aux voix, il convient de modifier légèrement l'amendement
no 46 afin de le rendre compatible avec l 'amendement n o 2
qui a été adopté. Au début du deuxième alinéa, les mots :
« Le présent article entrera en application », sont donc rem-
placés par les mots : « Les paragraphes I à VI du présent
article entreront en application ».

Je mets aux voix l'amendement n o 46 ainsi modifié.
(L'amendement, ainsi modifié, n 'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 38.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Pelchat a présenté un amendement,
n o 44 corrigé, ainsi rédigé :

« Compléter l'article ler par le paragraphe suivant :
« Ces dispositions ne sont pas applicables aux per-

sonnels engagés par contrat à durée déterminée pour la
réalisation d'une oeuvre cinématographique ou pour la
représentation d 'un spectacle vivant . »

La parole est à M. Jean-Luc Preel, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Jean-Luc Preel . M. Pelchat propose que les cotisa-
tions d'accidents du travail dues sur les salaires des per-
sonnels engagés par contrat à durée déterminée pour la réali-
sation d'une oeuvre cinématographique ou pour la
représentation d'un spectacle vivant demeurent calculées dans
la limite du salaire plafond de la sécurité sociale applicable à
la période d'activité.

M . le président . Merci, monsieur Preel.
Quel est l'avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteur. Cet amendement n'a pas
été examiné par la commission . Toutefois, à titre personnel,
j 'ai évoqué la 9uestion qu' il pose dans mon rapport intro-
ductif, en demandant au ministre d'envisager non pas une
exclusion de ces secteurs du champ des dispositions pro-
posées, mais des mesures d'adaptation en leur faveur. L'an
dernier, M. Jean-Pierre Soisson, ministre du travail, de l'em-
ploi et de la formation professionnelle, avait lui-même envi-
sagé de telles mesures.

M . Jacques Barrot . Tout à fait !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Monsieur le député, les personnes
engagées par contrat à durée déterminée pour la réalisation
d'oeuvres cinématographiques ou pour la représentation d'un
spectacle vivant bénéficient déjà d'avantages non négligeables
en matière de cotisations sociales . La réduction d'assiette est
de 25 ou 30 p. 100, les taux de cotisation sont eux-mêmes
réduits de 30 p . 100 et le paiement est effectué par vignettes
avec réduction . En cas d ' accident du travail, ces personnes
bénéficient d'une réparation calculée sur une base trois fois
supérieure au salaire pris en compte pour le paiement des
cotisations . Autrement dit, il y a transfert de charges à leur
profit vers les autres secteurs. C 'est pourquoi il ne peut,
a priori, être envisagé de les exclure de la mesure de dépla-
fonnement . En outre, hormis le fait que la gestion simultanée
par les caisses de salaires plafonnés et de salaires dépla-
fonnés ne peut être envisagée pour des raisons pratiques,
cette exclusion constituerait une grave inégalité de traitement
pour les entreprises concernées . Par conséquent, l'amende-
ment de M. Pelchat ne peut être retenu.

Cela étant, je suis très ouvert à une discussion sur les
modalités d 'application, et je souligne qu ' il est possible de les
adapter en faveur de ces personnes sans recourir à un texte
législatif. Mes services sont disposés à examiner dans le
détail ce problème difficile, en vue de procéder, par voie
réglementaire, à quelques aménagements.

M . le président . Je vous remercie.
La parole est à M . Jacques Barrot, pour répondre au Gou-

vernement.

M. Jacques Barrot . Monsieur le ministre, ii est tout de
même nécessaire que les engagements du Gouvernement, sur-
tout lorsqu'ils ont été pris à la suite de longs débats, finissent
par trouver un commencement d'exécution . En l'occurrence,
cet engagement a été pris par le ministre du travail .

Sans doute est-il très difficile de procéder par voie législa-
tive à ces aménagements, mais il reste manifestement un
effort à faire . Le ministre de la culture le répète très souvent
à l'intention des producteurs de cinéma.

Je suis certain qu'à la suite de cet amendement de M . Pel-
chat, vous aurez pris la mesure de cette affaire. Je vous serais
donc reconnaissant de prendre, en concertation avec le
ministre du travail, des mesures permettant d'alléger tant soit
peu ces charges nouvelles pour l'industrie du cinéma qui a
été prise de plein fouet par le déplafonnement des cotisations
sociales.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 44
corrigé.

(L'amendement n 'est pas adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article l er, modifié par l'amendement

n° 2.
(L'article l« ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article ler

M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n os 3
et 57, pouvant être soumis à une discussion commune.

L ' amendement n° 3, présenté par M. Recours, rapporteur,
MM. Belorgey, Boulard et les commissaires membres du
groupe socialiste, est ainsi rédigé :

« Après l'article l er, insérer l'article suivant :
« L'article L. 141-2 du code de la sécurité sociale est

supprimé . »
L'amendement n° 57, présenté par le Gouvernement, est

ainsi rédigé :
« Après l'article l er, insérer l'article suivant :
« A l'article L . 141-2 du code de la sécurité sociale, les

mots : "ainsi qu'à la juridiction compétente", sont rem-
placés par la phrase : "Au vu de l'avis technique, le juge
peut, sur demande d'une partie, ordonner une nouvelle
expertise " . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n o 3.

M . Alfred Recours, rapporteur. L'article L. 141-2 du code
de la sécurité sociale prévoit que le rapport d'expertise s'im-
pose à la juridiction compétente . Cette mesure exorbitante du
droit commun est dénoncée depuis fort longtemps, en parti-
culier par le iapport de M . Gaillac qui, en 1984, proposait de
supprimer le caractère obligatoire des conclusions de l ' exper-
tise vis-à-vis de la juridiction. Cette disposition est en outre
étrangère aux législations des pays européens qui nous entou-
rent.

L'amendement n° 57 du Gouvernement est, pour le moins,
légèrement en retrait par rapport au nôtre, bien qu'allant
dans le même sens. Le juge ne pourrait en effet ordonner
une nouvelle expertise que sur demande d'une partie, alors
que nous proposons qu'il puisse le faire de sa propre initia-
tive . Quoi qu ' il en soit, ce sera un très grand progrès. A titre
personnel, je ne suis donc pas hostile à l'amendement du
Gouvernement.

M . le président . La parole est à M. le ministre, pour sou-
tenir l'amendement n o 57 et donner l'avis du Gouvernement
sur l'amendement no 3.

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . La commission souligne à juste titre le
caractère exorbitant du droit commun d'une partie de la pro-
cédure prévue à l'article L. 141-2 du code de la sécurité
sociale, et sa proposition de supprimer le caractère irréfra-
gable de l'expertise pour la juridiction compétente peut être
acceptée par le Gouvernement . Il parait cependant nécessaire
d'essayer de limiter la multiplication des expertises et des
contre-expertises au détriment souvent des assurés eut-
mêmes, qui verraient alors s'allonger les délais de décision.

C'est pourquoi le Gouvernement a déposé l'amende-
ment no 5'i qui, tout en supprimant l'irréfragabilité de l'ex-
pertise à l 'égard du juge, donne à ce dernier un pouvoir
d'appréciation pour que des contre-expertises n'interviennent
sur demande des parties qu'à bon escient . En adoptant cet
amendement, l'Assemblée prendrait en considération le sou-
hait de la commission, et notamment de son président, tout
en préservant au mieux l'intérêt des assurés .
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M . le président . Je vous remercie . La parole est à
M. Jean-Claude Boulard.

M . Jean-Claude Boulard . Ce qui est dérogatoire au droit
commun, c'est que l 'expertise s'impose au juge . En revanche,
il est raisonnable de prévoir des dispositions limitant le
recours aux expertises afin de ne pas trop allonger la durée
des procès . Le fait que la remise en cause du rapport d' ex-
pert sait subordonnée à la fois à la demande d'une des
parties et à l'appréciation du juge parait constituer un assez
bon compromis entre le retour au droit existant et un système
ouvrant la voie à un excès de procédures.

M . le président . La parole est à M. le président de la
commission.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
Rassurez-vous, monsieur le ministre, je n 'ai pas l'intention de
contester la solution de transaction que vous nous proposez.
Elle est, au moins temporairement, celle de la sagesse . Si
nous devons un jour aligner le droit de l'expertise en matière
d'accidents du travail sur le droit commun, puisque c ' est le
cas chez nos partenaires européens, il ne sera pas mauvais
d ' avoir pu expérimenter transitoirement cette solution inter-
médiaire.

II y a cependant certaines bizarreries dans la solution gou-
vernementale, toute constructive qu 'elle soit par rapport à
celle du passé.

La première, c'est que le juge reste tenu par l ' expertise . Or
ce n 'est pas la règle en droit commun . Même la simple vali-
dation de l'expertise est mal reçue par certaines juridictions
supérieures : le juge doit certes dire pourquoi il n'est pas
d ' accord, mais même pourquoi il est d'accord . Là, il n'a pas
le choix ; il faut qu'il soit d'accord.

Le seconde bizarrerie, c'est que le juge ne peut pas décider
lui-même qu'il est insuffisamment informé ; il faut que ce
soit quelqu'un qui le lui dise. Concrètement, on m'indique
que la plupart des expertises de premier rang sont, malgré les
garanties en principe offertes à l 'assuré par le mécanisme de
correction du protocole suivant lequel l'expert intervient,
assez favorables à la sécurité sociale . Si donc une demande
de contre-expertise intervient, elle a toutes les chances d'être
formulée par l'assuré . Du moins, ce sera le cas le plus fré-
quent. On peut considérer, par conséquent, qu 'on évite un
système où la sécurité sociale voudrait toujours avoir raison
de l 'assuré.

La vérité des choses, monsieur le ministre, c'est qu 'il n'y a
pas de complications devant lesquelles l'exécutif ne soit tenté
d'être bienveillant pourvu qu'elles lui économisent un peu
d'argent l En l'occurrence, si le juge pouvait prescrire de lui-
même l'expertise, il faudrait ou bien trouver quelqu ' un à qui
la faire payer, ou bien la rétribuer sur les caisses publiques,
et c' est le fond du problème.

Alors, on est un peu entre deux chaises, mais on progresse.
On ne demande que cela . On verra si, dans quelques années,
on peut faire encore mieux.

M. le président . Si je comprends bien, monsieur le prési-
dent, vous préconisez que l'amendement n° 57 soit adopté.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
Mais oui 1

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 3.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 57.
(L'amendement est adopté)

M . le président . MM. Chamard, Barrot, Preel et les
membres des grcupes du Rassemblement pour la République,
de l'Union du centre et Union pour la démocratie française,
ont présenté un amendement, n o 39, ainsi rédigé :

« Après l'article t«, insérer l ' article suivant :
« 1 . - Le premier alinéa de l 'article L. 225-1 du code

de la sécurité sociale est remplacé par les dispositions
suivantes :

« L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale
est chargée d ' assurer la gestion commune de la trésorerie
des différents risques relevant de la Caisse nationale des
allocations familiales, de la Caisse nationale de l'assu-
rance maladie et de la Caisse nationale d'assurance vieil-
lesse des travailleurs salariés, à l'exclusion des accidents

du travail et des maladies professionnelles, dans des
conditions fixées par décret pris sur le rapport des
ministres intéressés.

« L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale
est chargée d'assurer, dans un compte distinct, la gestion
de la trésorerie du risque accidents du travail et maladies
professionnelles.

« I1 . - Après l'article L. 251-1 du code de la sécurité
sociale est inséré un article L. 251-1-1 ainsi rédigé :

« Ars. L. 251-1-1 . - Il appartient à la gestion des acci-
dents du travail et des maladies professionnelles visées
au 1 0 de l'article L. 221-1 d ' assurer son équilibre par ses
ressources propres . Le cas échéant, l'autorité compétente
de l'Etat prend, après avis de la Caisse nationale d 'assu-
rance maladie des travailleurs salariés, les mesures néces-
saires, en recettes et en dépenses, pour parvenir à l'équi-
libre, lorsqu 'au cours des deux années précédentes la
gestion a fait apparaître deux excédents ou deux déficits
consécutifs . »

La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . Il s'agit de créer une structure
qui interdise d'utiliser les excéden ts confortables du régime
accidents du travail - je vais rappeler les chiffres dans un
instant - pour financer les autres branches.

Je rappelle les sommes . A la fin de 1987, il y avait un
excédent de 6,25 milliards de francs, ce qui représentait
16 p . 100 des cotisations annuelles . Je ne connais pas l'excé-
dent de 1988, mais, d'après le rapport de M. Recours qui
reprend les comptes de la sécurité sociale, l'excédent de 1989
sera de 3,4 milliards de francs et la perspective pour 1990 est
de 2,8 milliards de francs . Cela signifie qu'il existe un trésor
de guerre très important.

J ' ai expliqué tout à l'heure l'utilisation que nous souhai-
tions mais, pour être sûr qu 'il ne disparaisse pas dans un
trou chaque jour renouvelé causé par d 'autres branches de la
sécurité sociale, je vous propose, au nom de mes collègues de
l'opposition, la création d'un système, détaillé dans l'amende-
ment n a 39, qui interdise les transferts de la branche acci-
dents du travail vers d'autres branches.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alfred Recours, rapporteur. Cet amendement n'a pas
été examiné par la commission.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Monsieur le député, le problème que
vous posez n'est pas nouveau dans l'appréciation des
comptes de la sécurité sociale. Je tiens tout de même à
appeler votre attention sur la sensibilité des questions que
vous abordez . En effet, votre amendement remet en cause
l'unité de la sécurité sociale dans sa trésorerie par l'exclusion
de la branche accidents du travail . Une telle proposition
s 'oppose au principe même qui fonde la sécurité sociale dans
notre pays.

M. Jean-Yves Chamard . La séparation des branches est
prévue depuis 1967 !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Attendez 1 Vous touchez donc au prin-
cipe . Après tout, pourquoi pas ? Mais il faut bien le savoir.

Par ailleurs, il s'avère que votre proposition n ' est pas tech-
niquement réalisable puisque la C .N .A .M. ne peut avoir deux
trésoreries totalement distinctes.

Je tiens à répéter, comme je l'ai indiqué tout à l'heure à la
tribune, comme je l'ai également souligné en vous répondant
et en répondant à M. Barrot après vos interventions avant
l'article 1 « , qu'à la suite du rapport demandé à M . Bougon
dans le cadre de la commission des comptes de la sécurité
sociale, le Gouvernement s'est engagé à tirer toutes les consé-
quences de ce rapport, de manière à assurer le juste équilibre
de la branche accidents du travail.

Pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs les députés,
le Gouvernement ne souhaite pas que l'amendement n° 39
soit adopté.

M . le président . Je vous remercie.
Je mets aux voix l ' amendement n° 39.
(L'amendement n'est par adopté)
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M . le président . M. Recours, rapporteur, MM . Belorgey,
Boulard et les commissaires membres du groupe socialiste
ont présenté un amendement n° 4 ainsi rédigé :

« Après l'article l ot, insérer l'article suivant :
« L'article L . 431-2 du code de la sécurité sociale est

complété par un alinéa ainsi rédigé :
« En cas de faute inexcusable de l 'employeur, ou de

ceux qu'il s ' est substitués dans la direction, la prescrip-
tion de deux ans opposable aux demandes d ' indemnisa-
tion complémentaire visée aux articles L . 452-1 et sui-
vants est interrompue par l'exercice de l'action pénale
engagée pour les mêmes faits . »

Sur cet amendement, MM. Boulard, Recours et les
membres du groupe socialiste ont présenté un sous-
amendement, n° 33, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du deuxième alinéa de l'amen-
dement n o 4 :

« Toutefois, en cas d'accident susceptible d 'entraîner la
reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur .»
(Le reste sans changement).

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment no 4.

M. Alfred Recours, rapporteur. Cet amendement tend à
interrompre le délai de prescription opposable aux demandes
d'indemnisation complémentaire pour faute inexcusable de
l'employeur, lorsqu 'une action pénale est engagée pour les
mêmes faits . J'ajoute qu'il s'agit en même temps d'aligner le
droit sur ce point précis sur le droit dans d'autres domaines,
en particulier sur le droit fiscal.

M. le président . Quel est l' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Le Gouvernement est favorable à cet
amendement sous réserve des précisions rédactionnelles
apportées par le sous-amendement n° 33.

M. Alfred Recours, rapporteur. La commission a accepté
ce sous-amendement !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Alors tout va pour le mieux, monsieur
le rapporteur. (Sourires.)

M. le président . Si je comprends bien, le sous-
amendement n° 33 est accepté par la commission et par le
Gouvernement.

Je le mets aux voix.
(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 4,
modifié par le sous-amendement n a 33.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. Io président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 56, ainsi rédigé :

« Après l'article l et, insérer l'article suivant :
« Dans le premier alinéa de l'article L . 442-8 du code

de la sécurité sociale, sont supprimés les mots : " quitter
la commune où ils résident pour " . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . L'article L.442-8, dans sa rédaction
actuelle, ne permet pas aux victimes d'accident du travail de
se faire rembourser certains frais de déplacement à l'intérieur
de leur commune de résidence . Il est donc proposé de sup-
primer cette restriction, déjà battue en brèche d'ailleurs par
la jurisprudence et la pratique.

J 'appelle votre attention sur le fait qu'il s 'agit d 'une
avancée souhaitée par un certain nombre d'associations qui
se préoccupent plus particulièrement des accidentés du tra-
vail.

M. le président . Je vous remercie.
Quel est l ' avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteu .,. La commission n'a pas
examiné cet amendement, mais comment s'opposer à un
amendement gouvernemental qui étend les droits des victimes
d'accident du travail ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . II y a beaucoup d'amendements gouver-
nementaux de ce type !

M . le président . La parole est à M. Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard. Monsieur le ministre, il n'est
pas très sérieux de déposer, après même que la commission
se soit réunie au titre de l'article 88, une demi-heure avant la
séance, un amendement sans exposé des motifs qui ne nous
laisse comme seule possibilité que celle de vous faire
confiance . Pourquoi pas, me direz-vous ? Tout de même, est-
ce vraiment le rôle du Parlement de se borner à faire
confiance ?

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Je peux le retirer !

M. Jean-Yves Chamard . Certes, il s'agit d'un amende-
ment mineur, mais c'est la méthode qui n'est pas tolérable.
J'ai rappelé, ce matin, du haut de la tribune, que dans des
conditions identiques, nos collègues membres de la commis-
sion des finances - ou du moins ceux qui restaient à une
heure avancée de la nuit - ont voté un amendement fonda-
mental sans s'en apercevoir.

Parmi les droits du Parlement, figure celui d'avoir connais-
sance suffisamment à l'avance des amendements pour juger
de leur signification . Vous admettrez que, n'ayant pas sous
les yeux l'article L. 442-8, nous ne pouvons effectivement que
vous faire confiance.

Sur le fond, monsieur le ministre, si, comme je le pense, -
j'en suis même sûr dans ce cas précis - votre proposition a
bien le sens que vous nous avez indiqué, je la voterai . Mais
encore une fois, cela n'est pas de bonne méthode. De grâce,
évitez-en le renouvellement.

M. le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . M. Chamard souhaite-t-il que je retire
cet amendement ?

M. Jean-Yves Chamard . Je viens de dire que j'allais
voter pour !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Je pourrais très bien le retirer et le
déposer au Sénat, ce qui permettrait aux sénateurs d'être les
premiers à l ' adopter !

M. Jean-Yves Chamard . La méthode n'est pas bonne et
vous en êtes convaincu vous-même !

M . Jean-Claude Boulard . En tout cas, l'amendement est
bon !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 56.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. La parole est à M. le président de la
commission.

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
Avant d ' en finir avec ce premier toilettage des dispositions
relatives aux accidents du travail, je veux profiter de la pré-
sence de M . le ministre pour évoquer avec lui un sujet qui
préoccupe le Parlement depuis quelques sessions et quelques
D .M.O .S . cu D.D.O.S. Jusqu 'à présent nous n'avons pas
réussi à élaborer une solution à cause tant de l'invocation de
l ' article 40 de la Constitution par la commission des finances
que de la complexité de la matière.

Je voudrais lui demander, à la lumière des quelques brèves
explications que je vais fournir, de nous aider à conclure lors
d'un prochain D .M.O.S . Le problème est le suivant.

S'agissant des accidents successifs qui peuvent frapper un
travailleur, l'article L . 434-2 du code de la sécurité sociale
prévoit notamment : « Lorsque, par suite d'un ou plusieurs
accidents du travail antérieurs, la réduction totale subie par
la capacité professionnelle initiale est égale ou supérieure à
un taux minimum » - en l'espèce il est de 10 p . 100 - « le
total de la nouvelle rente et des rentes allouées en réparation
des accidents antérieurs ne peut être inférieur à la rente cal-
cu c sur la base du taux de la réduction totale . . . ».

On doit ainsi éviter que celui qui a été victime de plusieurs
accidents successifs portant son incapacité à un taux dépas-
sant un certain seuil, connaisse un plus mauvais sort que
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celui réservé à quelqu ' un qui aurait été victime d'une réduc-
tion de capacité identique, mais d'un seul coup . Cette dispo-
sition figure dans le code depuis un certain temps.

Ensuite, pour faciliter la tâche des services et pour rendre
les liquidations plus faciles, peut-être aussi - mais cette
seconde considération a moins d'importance que la pre-
mière - pour permettre l'indemnisation de petits accidentés
du travail, a été adoptée une disposition qui figure dans l'ar-
ticle 434-1 du code de la sécurité sociale : « Une indemnité
en capital est attribuée à la victime d'un accident du travail
atteinte d'une incapacité permanente inférieure à un pourcen-
tage déterminé » . Il se trouve que c'est le même que celui à
partir duquel on totalise les incapacités successives, soit
10 p. 100.

Monsieur le ministre, vous devriez être convaincu - et si
vous ne l'étiez pas, vous le serez complètement quand la
Cour de cassation se sera prononcée, même si la justice che-
mine lentement - que ces deux articles sont incompatibles et
ne peuvent s ' appliquer simultanément. En effet, quand on a
versé plusieurs petits capitaux à la suite de petits accidents
successifs et que l'on en vient à devoir verser une rente,
parce qu'un certain seuil d'incapacité a été franchi, la ques-
tion de la totalisation des capitaux et des rentes, autrement
dit des navets et des carottes se pose . Or l'article L . 434-2 ne
prévoit la totalisation que des rentes.

Le juge qui a été amené a plusieurs reprises à statuer sur
cette affaire s'est demandé s'il fallait ne pas appliquer du
tout la loi, ou s'il devait l'appliquer de la façon la plus favo-
rable à l'usager, comme il en a décidé à plusieurs circons-
tances . On est, en effet, confronté à un problème pratique
inr•,luble . Il faut donc rendre ces deux articles compatibles.

Le Parlement a déjà proposé de le faire lors de précédentes
sessions. Une nouvelle fois une proposition a été présentée
au cours de cette session, mais elle est tombée sous le coup
de l'article 40 de la Constitution invoqué par la commission
des finances . Il conviendrait pourtant de trouver des méca-
nismes de conversion des capitaux en rentes, des carottes en
navets, afin d'assurer un niveau d'indemnisation d'une vic-
time d'accidents successifs, correct au regard de l'esprit des
textes, quelle qu'ait été l'hétérogénéité des modes d'indemni-
sation.

Le Gouvernement ne l'entend pas tout à fait de cette
oreille et il nous demande d'accepter différents systèmes dont
aucun n'a convaincu le Parlement . Tous les systèmes pro-
posés tendent, en effet, à aménager les barèmes des indemni-
sations en capital - barèmes à propos desquels je souligne en
passant qu'il faut, de toute façon, songer à assurer une reva-
lorisation significative - afin de calculer des indemnités
majorées à partir d'une certaine importance d'accident ame-
nant un dépassement du seuil de 10 p . 100 . Mais aucun des
systèmes proposés ne permet d'assurer une équité de situa-
tion entre les différentes catégories de victimes soit d'acci-
dents de travail successifs, soit d'un seul accident.

Je vous demande, monsieur le ministre - et j'épargne au
Parlement le débat auquel aurait donné lieu le rejet de
l'amendement que vous aviez songé à déposer, mais qui ne
recueillait pas notre agrément - de pousser vos services à
rechercher un système assurant cette équité, et gérable par les
bureaux auxquels il appartient de liquider les avantages des
accidentés du travail.

Nous ne pourrons pas vivre encore longtemps dans la
situation actuelle et il est regrettable que l 'on ne parvienne
pas à trouver une solution sur un sujet très technique de ce
genre qui entre également dans les responsabilités des parle-
mentaires, lesquels sont chargés de faire en sorte que la loi
puisse s'appliquer.

Si vous pouviez nous faire la bonne surprise, à l'occasion
d'un prochain D.M .O.S ., D.D.O .S. ou D.D .S .S. - appelez
cela comme vous voulez (Sourires) - de proposer une disposi-
tion qui règle le problème, afin qu'on ne soit pas en perma-
nence face à des situations juridiquement intenables et quel-
quefois humainement difficiles, cela nous serait très agréable.
Cela le serait aussi, je le crois, aux accidentés du travail.

M . le président . Je vous remercie, monsieur le président
de la commission.

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de le santé et de la
protection sociale . Ceux qui suivent nos débats sur les
D.D.O .S ., D.M.O.S . ou quelle que soit l'appellation que l'on
donne à ce genre d'exercice parlementaire auront retrouvé un

nouveau chapitre de ce dossier, techniquement - ô com-
bien 1 - compliqué I qui est le problème des accidents du tra-
vail, notamment la question des personnes qui ont eu des
accidents successifs.

Votre commission des affaires culturelles, familiales et
sociales - son président a eu l'occasion de s'exprimer à plu-
sieurs reprises sur ce sujet et il vient de le refaire - avait, en
effet, souhaité une modification rédactionnelle du quatrième
alinéa de l'article L. 434-2 du code de la sécurité sociale qui
réglemente la réparation des accidents successifs . Je tiens, à
ce sujet, à préciser un certain nombre de choses.

Je dois d'abord vous rappeler, mesdames, messieurs les
députés, que, depuis 1946, chaque accident du travail est
indemnisé par une rente viagère calculée d'après le salaire
annuel de la victime . Toutefois lorsque le taux d ' incapacité
entraîné par l 'accident était inférieur à 10 p . 100, la rente
.t'était pas revalorisée et elle était parfois d'un montant très
faible . La décision prise en 1985 de remplacer l'indemnisa-
tion de ces accidents bénins par une indemnité en capital a
entraîné une grande simplification de gestion.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission . Je
ne vous le fais pas dire

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Actuellement tout accident, monsieur le
président de la commission, entraînant une incapacité perma-
nente inférieure à 10 p . 100 donne lieu à l'octroi d'une
somme forfaitaire variant de 2 001 francs à 20 001 francs.
Cette réforme avait été négociée avec les représentants des
accidentés du travail . Je le rappelle non par hasard, mais
pour souligner que cette réforme avait été acceptée par les
interlocuteurs des pouvoirs publics, c'est-à-dire par ceux-là
mêmes, monsieur le président de la commission, qui la remet-
tent en cause aujourd'hui.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur le

ministre ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Volontiers !

M. le président . La parole est à M. le président de la
commission, avec l'autorisation de M. le ministre.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
Cette réforme avait été acceptée, mais en raisonnant au cas
par cas . En effet, il vaut mieux percevoir, après un accident,
un capital, même s'il n'est pas calculé de façon très géné-
reuse par rapport à ce que représenterait le total de la rente
dûment revalorisée en fonction d'une espérance de vie
moyenne, que de toucher une toute petite somme qui arrive
de temps en temps.

A l'époque, en revanche, on n'a pas visé du tout le pro-
blème des accidents successifs . On y a d'ailleurs tellement
peu pensé que la loi qui devrait permettre de couvrir toutes
les situations est incohérente et inapplicable.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . On ne l'a peut-être pas vu 1 Il n 'en
demeure pas moins que cette réforme avait fait l'objet d'un
accord, lequel est actuellement remis en cause pour le cas où
un accident du travail qui n'aurait entraîné à lui seul qu'un
taux d'incapacité permanente inférieur à 10 p . 100 fait passer,
à cause d'accidents antérieurs, la réduction totale de capacité
professionnelle de la victime à un taux égal ou supérieur à
10 p . 100. Dans ces situations, les représentants des victimes
d'accidents du travail veulent que l'on en revienne au verse-
ment d'une rente et réclament l'application du quatrième
alinéa de l ' article L . 434-2.

Pourquoi cela nous paraît-il difficile et délicat ?
D'abord cela revient sur le principe même de l'indemnisa-

tion d'un petit taux d'incapacité permanente par le versement
d'un capital . Par ailleurs si le mécanisme de transformation
d'une indemnité en capital en rente peut se concevoir, voire
s'imposer en cas d'accident unique, cela n'est pas gérable,
lorsqu'il s'agit de plusieurs accidents.

imaginons ce qui se passerait si une victime, après avoir vu
trois indemnités en capital transformées en rente à la suite du
dernier accident, obtenait, à cause d'une récupération par-
tielle de ses capacités, une nouvelle transformation de cette
rente en indemnité en capital, parce qu'elle repasserait alors
au-dessous du seuil de 10 p . 100 1 Voilà le problème.
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Cela dit, je ne suis pas opposé à des aménagements subs-
tantiels permettant de mieux prendre en compte certaines
situations pour des raisons d'équité, auxquelles je suis sen-
sible, comme vous, monsieur le président de la commission.
On peut, en effet, appartenir au Gouvernement et être aussi
sensible que le président de la commission des affaires
sociales à des problèmes sociaux i Comme je vous ai d'ail-
leurs précédé dans cette fonction, j'en garde encore quelques
souvenirs.

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission . Je
n'ai pas le monopole du coeur! (Sourires.)

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Vous n'avez pas le monopole du coeur !

Je ne suis donc pas opposé à des aménagements substan-
tiels qui prendraient mieux en compte, pour des raisons
d'équité auxquelles je suis sensible, le préjudice que consti-
tuent des accidents successifs, même peu graves . Nous avons
d'ailleurs préparé plusieurs propositions dans ce sens mais
toujours fondées sur la notion de forfait parce que nous
devons penser aux problèmes de gestion.

Vous avez donc senti et vous le savez très bien, monsieur
le président, que ce dossier est techniquement très complexe.
J'avais, un moment, espéré que nous aurions pu résoudre
cette complexité pour ce texte ; apparemment cela ne semble
pas possible. Je propose donc que, dès le mois de janvier, un
groupe de travail soit réuni avec les partenaires intéressés
pour creuser les pistes, que j'ai évoquées rapidement, et, en
tout cas, faire des propositions sereines qui nous permettent
à tous de trouver une solution à ce feuilleton.

Derrière cette manière un peu plaisante de prendre les pro-
blèmes, il n'en est pas moins vrai, monsieur le président,
qu'il y a des difficultés humaines que nous comprenons très
bien. Mais, devant des dossiers aussi complexes, nous devons
prendre le temps nécessaire, en concertation avec les repré-
sentants des accidentés du travail, pour trouver une solution
techniquement satisfaisante pour tout le monde.

M . le président . La parole est à M. le président de la
commission.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
Monsieur le ministre, pour vous mettre dans la complicité
qui a déjà commencé avec vos services - mais plus il y a de
gens directement dans le coup, mieux c ' est I - je vous dirai
que les systèmes de transactions auxquels les quelques parle-
mentaires qui sont intéressés à cette affaire sont disposés à se
montrer ouverts n'assurent pas à l'accidenté du travail le
beurre . et. l'argent du beurre, mais ils ne permettent pas aux
responsables de la gestion des caisses d& faire, toutes consi-
dérations confondues sur les accidentés du travail plus de
bénéfices qu'il n'est légitime. Nous aurions été accessibles à
certaines des propositions dont nous- avons été rendus desti-
nataires si l'on ne récupérait pas sur les plus de quarante-
cinq ou cinquante ans ce que l'on donne aux autres et si le
taux de progression des avantages servis à partir d'un certain
rang d'accident avait été à proportion de ce que l'analyse des
barèmes révèle de pertes entre la situation qui résulte de l'ac-
cumulation d'indemnisations par capitaux et de l'indemnisa-
tion pour un accident ayant entraîné une réduction totale de
capacité professionnelle initiale égale ou supérieure à
10 p. 100 par voie de rente, chiffre dont les services, qui se
sont montrés très coopératifs - et je les en remercie - à force
de défendre, par métier, la cause de l'administration, ont eux-
mêmes été surpris de voir, sur quelques exemples concrets
qu'ils s'étaient employés à nous fournir, l'importance.

M. le président. Je vous remercie l 'un et l'autre, mes-
sieurs .

Article 2

M. le président. « Art. 2 . - L'article L. 241-10 du code de
la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le droit à l'éxonération est également ouvert aux per-
sonnes ou aux couples vivant avec des membres de leur
famille et remplissant les autres conditions fixées au a) ou au
c) ci-dessus dès lors qu'ils emploient une aide à domicile
pendant une durée au moins égale à un minimum fixé par
décret . »

La parole est à M. Jean-Yves Chamard, inscrit sur l'article .

M . Jean-Yves Chamard . Je me réjouis d'abord de voir
que nous commençons à avancer dans le sens souhaité par
nombre d'entre nous, car nous étions intervenus sur tous les
bancs lors du vote des mesures concernant l'hébergement des
personnes âgées dans des familles d'accueil . Nous évoluons
vers une plus grande égalité entre ceux qui sont seuls -
l'obligation de solitude, disait-on ce matin - et les autres.

Un premier pas est aujourd ' hui fait dans l'article 2 de ce
pro jet de loi, mais il en faudra d'autres . J'aimerais interroger
M. le ministre pour savoir dans quelle mesure on peut
espérer qu'un jour - l'article 40 de la Constitution nous
interdit de déposer un amendement en ce sens - l'allocation
logement, qui n'est actuellement pas servie lorsqu'on est chez
ses enfants, même si les conditions de surface habitable, etc .,
sont réunies, soit servie . Il faut en effet encourager une
famille à aménager une ou deux pièces pour des parents
âgés, sans pour autant priver ces personnes de cette presta-
tion.

M. le président . Je vous remercie.
M. Recours, rapporteur, M . Boulard et les commissaires

membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n e 6, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 2, substituer aux
mots : "les autres conditions fixées au a) ou au c) ci-
dessus", les mots : "la condition d'âge fixée à l'alinéa a)
ci-dessus ou se trouvant dans l'obligation de recourir à
l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes
ordinaires de la vie et titulaires de l'un des avantages
mentionnés à l'alinéa c) ci-dessus," . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alfred Recours, rapporteur. Monsieur le président, il
s'agit d'un amendement de précision permettant de faciliter,
pour les usagers, la compréhension du texte proposé.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . L' amendement ne pose pas de problème
monsieur le président.

Je profite de l'occasion pour répondre à M. Chamard que
l'allocation logement à caractère familial, dans le cas qu'il
évoquait, est d'ores et déjà servie. Ce problème a déjà fait
l'objet d'un examen, ,et il a été résolu . M. Boulard y a d'ail-
leurs fait allusion dans son intervention . Il s'agit en l'occur-
rence non pas de l'allocation logement à caractère social,
mais de l'allocation logement à caractère familial.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n e 6.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement

ne 6.
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 2

M. le président . MM. Dhaille, Boulard, Recours et les
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
ne 35, ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« Le troisième alinéa de l'article L . 242-1 du code de la

sécurité sociale est complété par les mots : "ni, sauf dis-
positions contraires, les prestations qui, versées par les
comités d'entreprise aux salariés et anciens salariés de
l'établissement, se rattachent directement aux activités
sociales et culturelles des comités d'entreprise" . »

La parole est à M. Jean-Claude Boulard.

M. Jean-Claude Boulard . Cet amendement a surtout pour
objet de demander au Gouvernement des précisions sur l'as-
siette des cotisations sociales portant sur les prestations dis-
tribuées par les comités d'entreprise.

Depuis quelques mois, certaines U .R.S .S .A .F. assujettissent
certaines des prestations versées par les comités d'entreprise
à des cotisations sociales, risquant ce faisant de remettre en
cause la distribution de ces prestations . Cet article addi-
tionnel tend à préciser le champ d'application des cotisations,
en écartant les prestations servies par les comités d'entreprise.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Je remercie les parlementaires qui ont
déposé cet amendement car il va me permettre d'apporter un
certain nombre de précisions.

Mesdames, messieurs les députés, le Gouvernement es . très
attaché à l'action des comités d'entreprise.

Le statut au regard des charges sociales des prestations
servies par les comités d'entreprise vise, d'une part, à favo-
rise : l'action des comités d'entreprise dans leur domaine de
responsabilité, d'autre part, à éviter la prise en charge par les
comités d'entreprise de primes ou tout autre aspect de la
rémunération des salariés, à seule fin d'éviter les charges
sociales.

La doctrine administrative est très claire sur ce sujet et n'a
pas varié malgré des arrêts de jurisprudence récents.

L'instruction ministérielle du 17 avril 1985 définit la ligne
de partage entre les prestations servies par le comité d'entre-
prise, qui doivent être incluses dans l'assiette des cotisations,
et celles qu'il convient d 'exonérer. La circulaire A .C.O.S .S.
du 14 février 1986 liste très précisément, cas par cas, les pres-
tations exonérées ou non . Cette doctrine a été rappelée par
lettre du 12 décembre 1988, qui crée par ailleurs une pré-
somption de non-assujettissement pour les bons d'achat,
lorsque la valeur de ceux-ci ne dépasse pas 5 p . 100 du pla-
fond mensuel.

Il ne peut y avoir que des cas très marginaux de non-
respect de ces instructions . Non seulement je sais que les
U.R.S.S .A.F. appliquent celles-ci, mais les directions régio-
nales des affaires sanitaires et sociales veillent au respect des
instructions ministérielles.

Ce qui peut se passer, de temps en temps, c 'est un pro-
blème d'interprétation de ces dispositions, le champ et les
modalités d'intervention des comités d'entreprise étant très
variés . Mais l'inscription dans la loi de l'exonération des
prestations rattachées directement aux activités sociales et
culturelles des comités d'entreprise ne modifierait pas cette
situtation . Il resterait à interpréter cette notion de prestation
« directement rattachée aux activités sociales et culturelles ».
Au contraire, une formule aussi générale risque de créer une
nouvelle période de flou juridique, d'incertitudes sur l'inter-
prétation exacte à donner à :es dispositions, alors qu'actuel-
lement l'interprétation est fixée, et n'est pas contestée . Le
contentieux, contrairement à ce que vous souhaitez, risquerait
de se développer à nouveau si votre amendement était
adopté.

Une approche beaucoup plus pragmatique semble préfé-
rable afin d ' assurer ia continuité de la doctrine, indispensable
au bon fonctionnement des comités d'entreprise.

Le Gouvernement considère que cet amendement est de
nature à rendre encore plus complexe une question qui est en
passe d'être résolue.

Par ailleurs, cet amendement qui tend à accroître le champ
des exonérations encourt le risque de se voir opposer l'ar-
ticle 40 de la Constitution.

Le Gouvernement s 'engage en revanche à rappeler
aux U.R.S .S .A .F . et aux D.R.A .S.S . la nécessité de veiller
scrupuleusement au respect de la doctrine administrative sur
ce sujet . Les choses doivent être claires et les comités doivent
savoir à l'avance si les prestations qu'ils versent sont ou non
soumises à cotisations sociales . Je vous donne l'assurance
que nous resterons très vigilants et attentifs pour que les
comités d'entreprise puissent développer leur action sans
coûts excessifs et dans la clarté.

Compte tenu de ces précisions, je souhaite, monsieur le
député, que vous retiriez cet amendement ; c ' est du moins le
voeu que je formule.

M. le président . La parole est à M. Jean-Claude Boulard.

M. Jean-Claude Boulard . Il est vrai que cet amendement
avait surtout pour objet de permettre à M . le ministre de rap-
peler quelle était la ligne de partage entre les prestations sus-
ceptibles de servir d'assiette à des cotisations sociales et les
prestations qui ne doivent pas être frappées par des cotisa-
tions dès lors qu'elles sont assimilables aux activités cultu-
relles des comités d'entreprise sans toutefois être considérées
comme des compléments de salaire . Compte tenu de ces pré-
cisions, nous le retirons.

M . le président. L'amendement n° 35 est retiré .

M. Chamard a présenté un amendement, n° 47, ainsi
rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :
« Dans chaque département, il est créé un comité de

l'aide ménagère présidé par le président du conseil
général et composé, dans des conditions fixées par décret,
de représentants de l'Etat, des organismes de sécurité
sociale, des associations d'aide à domicile et des retraités
et personnes âgées.

« Ce comité assure la gestion des crédits consacrés à
l'aide ménagère et attribue la prestation dans des condi-
tions définies par convention entre le département et les
organismes de sécurité sociale.

« Dans un délai de deux ans à compter de la publica-
tion de la présente loi, le Gouvernement présente au Par-
lement un rapport d'évaluation mettant en évidence les
progrès réalisés en ce qui concerne l'harmonisation des
procédures, la rationalisation des conditions d'accès aux
prestations et la péréquation entre les différentes sources
de financement et permettant de déterminer les conditions
dans lesquelles la légalisation de la prestation d'aide
ménagère pourrait être envisagée. »

La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . J'ai évoqué à plusieurs reprises,
notamment ce matin, les fortes inégalités qui existent en
matière d'aide ménagère entre les kessortissants des diffé-
rentes caisses . Le cas le plus flagrant est celui d'une personne
dont les ressources dépassent le minimum vieillesse, qui ne
peut donc pas bénéficier de l'aide ménagère au titre de l'aide
sociale, et qui dépend de la mutualité sociale agricole . Rele-
vant du régime général, avec les mêmes ressources, elle aurait
à payer un ticket modérateur relativement faible . Avec la
mutualité sociale agricole, le ticket modérateur est le double,
voire le triple.

Certes, le problème n ' est pas simple ; le système proposé
vaut ce qu'il vaut, mais ce n'est pas le meilleur.

La vraie réponse sera donnée si nous mettons en place,
comme je le souhaite très vivement - et nous en reparlerons
lorsque nous examinerons l'article 9 - un fonds national de
la dépendance qui prendra notamment en charge ce type de
problèmes . Mais, en attendant, on ne peut pas laisser se per-
pétuer une telle inégalité, d'où le système proposé par mon
amendement qui tend à supprimer les inégalités en matière
d'aide ménagère.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteur. Cet amendement n'a pas
été examiné par la commission.

Toutefois, à titre personnel, j'estime qu ' engager dans la loi,
sans discussion, et sur une question aussi importante, l ' en-
semble des partenaires qui interviennent dans ce secteur en
confiant d'ores et déjà aux présidents de conseils généraux
des responsabilités éminentes, risque peut-être, dans le cadre
d ' une décentralisation qui a surtout profité aux départements,
de gêner bon nombre de communes.

Il me paraît au moins nécessaire de différer notre réflexion
sur ces points et de ne prendre éventuellement de décision
que lors d'une prochaine session.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Cet amendement ne peut être accepté.

Les conditions de gestion de l'aide ménagère relèvent, en
effet, soit de dispositions législatives en matière d'aide
sociale, soit de l'action sociale facultative des caisses d'assu-
rence vieillesse.

Vous proposez, monsieur le député, de créer dans chaque
département un comité de l'aide ménagère présidé par le pré-
sident du conseil général . Si une telle disposition avait pour
vocation de redynamiser les conseils généraux dans le fina . .-
cement de l'aide ménagère, je n'y verrais que des avantages.

M. Jean-Yves Chamard . Ne dites pas cela ! Le vrai pro-
blème n'est pas là !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Voulez-vous que je vous donne des
chiffres ?

M. Jean-Yves Chamard . Oui, car je connais très bien le
problème !
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M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Actuellement, l'aide ménagère est
financée à hauteur de 2,2 milliards de francs au titre des
fonds sociaux des caisses et à hauteur de 1,4 milliard de
francs au titre des départements . Mais, pour moi, il est
encore plus préoccupant - je sais le grand intérêt que portent
les élus et les conseils généraux à l'aide ménagère - de
constater que l ' on assiste depuis 1984 au désengagement per-
manent des conseils généraux dans la prise en charge de
l'aide ménagère. Ainsi cette prise en charge a diminué de
200 millions de francs depuis 1984.

M. Jean-Yves Chamard . C 'est parce que le nombre de
personnes âgées au-dessus du F.N .S . est de plus en plus
important.

M. Jean-Luc Proel . Ce n 'est pas un désengagement !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Vous savez très bien que, s 'il est néces-
saire d'assurer une cohérence dans la prise en charge par les
départements, cette cohérence doit impliquer l'ensemble des
partenaires finançant l'aide ménagère . En tout état de cause,
ce n'est pas votre amendement qui permettrait de répondre à
cet objectif. Je suis très sensible à la préoccupation d'harmo-
nisation que vous manifestez.

Faut-il envisager un fonds de la dépendance 7

M. Jean-Yves Chamard. C ' est une bonne question !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de le
protection sociale . Ce sujet a déjà été évoqué à plusieurs
reprises. J'ai d'ailleurs noté avec étonnement que vous-même,
monsieur Chamard, ce matin, à cette tribune précisément,
avez souhaité la mise en place d'une branche nouvelle de
notre protection sociale dont l'objet essentiel serait la prise
en charge de la dépendance.

M. Jean-Yves Chamard . J'ai dit que c'était l'une des
méthodes ; je n'ai pas dit que c'était la seule !

M. le ministre de Ea solidarité, de la santé et de la
protection sociale . La difficulté tient au fait que la dépen-
dance est un état progressif dans lequel tombe une personne
âgée. Je crois donc que nous n'avons pas intérêt à figer les
solutions que nous apportons ; elles doivent au contraire
s'adapter à l'évolution des situations des personnes âgées.

M. Joan-Yves Chamard . C ' est ce que j'ai proposé !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de ta
protection sociale . En tout cas, je vous confirme que c ' est
bien là l'objet des réflexions que nous conduisons . D'une
part, mes services travaillent avec l 'ensemble des partenaires
à une simplification et à une harmonisation des procédures
d'admission à l'aide ménagée et, d'autre part, j'ai engagé
avec M. Théo Braun une réflexion plus générale sur le finan-
cement de la dépendance, réflexion dans laquelle votre pro-
position peut trouver sa place.

Il y a un vrai problème car nous devrons de plus en plus
faire face à cette augmentation du nombre des personnes
âgées dépendantes . Mais est-ce la proposition que vous avez
formulée qui est la meilleure ? Je ne saurais trancher aujour-
d'hui . En tout cas, c' était pour moi l ' occasion de confirmer
l'attention que porte le Gouvernement à la résolution de ce
problème.

En tout état de cause, pour toutes les raisons que j ' ai indi-
quées, il est évident, monsieur le président, que le Gouverne-
ment ne souhaite pas l'adoption de l'amendement n a 47.

M. le président . La parole est à M. Jean-Claude Boulard,
pour répondre au Gouvernement.

M. Jean-Claude Goulard . Le fait qu'une vérité soit for-
mulée par l'opposition ne l'empêche pas de rester une vérité.

M. Jean-Yves Chamard . Je vous remercie, mon cher col-
lègue 1

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Et quand elle est formulée par le Gou-
vernement non plus !

M. Jean-Claude Boulard . En tant que conseiller général,
même minoritaire, je constate que c ' est par les effets méca-
niques de la revalorisation du F.N.S . que les plafonds d'aide
sociale sont dépassés et que l'on assiste à une réduction des
interventions en matière d'aide ménagère.

Je ne crois pas que la question posée par M. Chamard
puisse être réglée par un amendement, mais elle est quand
même essentielle à deux égards.

En premier lieu, il est absurde de ne pas harmoniser la
quote-part que l'on demande aux personnes âgées d'autant
que, très souvent, ces dernières accepteraient de payer un peu
plus pour bénéfier d'un contingent d'heures d'aide ménagère
supérieur. Or avec le développement de la perte d'autonomie,
nous sommes confrontés à une explosion des demandes
d'heures d'aide ménagère.

En second lieu, il faut que les critères d'attribution ou
d'appréciation des situations soient harmonisés car il règne
aujourd'hui an certain arbitraire ; les personnes âgées ne
savent pas pourquoi on leur attribue tel nombre d'heures
d'aide ménagère, ni pour quelle raison - quelquefois pour
des questions de contrainte financière de telle ou telle
caisse - on leur réduit ce nombre.

Il est donc urgent que des harmonisations interviennent
aussi bien sur le niveau des contributions demandées que sur
les conditions dans lesquelles les heures d'aide ménagère sont
attribuées.

Enfin, j'appelle l'attention du Gouvernement sur le fait
que, si l'on a certes une augmentation en volume du nombre
d'heures d'aide ménagère distribuées, par rapport au nombre
de personnes bénéficiaires, il y a plutôt actuellement une
baisse en moyenne, en tout cas dans mon département, ce
qui serait en contradiction avec l'accroissement de la dépen-
dance des personnes âgées.

M . le président. Je vous remercie.
La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Je n'ai pas tous les chiffres en mémoire,
mais il n'est pas vrai, monsieur Boulard, que l'aide ménagère
diminue.

M. Jean-Claude Boulard . Si !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Non ! J'avais d 'ailleurs donné des
chiffres plus précis dans le débat budgétaire et je vous y ren-
voie.

Le nombre de personnes âgées de plus de soixante-
quinze ans augmentera en 1990 de 1,75 p . 100 et l'aide ména-
gère de 3 p . 100 en volume . On ne va pas régler ce problème
maintenant mais, puisque vous l'avez abordé, je vous donne
tout de même certaines précisions, qui s'adressent d'ailleurs,
au-delà de cette assemblée, à certaines associations qui se
mobilisent sur cette question . Rappeler les chiffres permet
effectivement de répondre à des préoccupations qui ne sont
pas nécessairement justifiées.

M . le président . La parole est à M . Jean-Claude Boulard,
pour une brève intervention.

M. Jean-Claude Boulard . On ne va pas trancher le pro-
blème, mais l'augmentation en volume du nombre d'heures
d'aide ménagère n'est pas incompatible avec le fait que,
compte tenu de l ' évolution des besoins qui ne sont pas liés
simplement à l'âge, de l'augmentation du nombre de per-
sonnes. ..

M. Jean-Yves Chamard . Bien sûr !

M. Jean-Claude Boulard . . . . le nombre d'heures accordées
en moyenne aux personnes âgées a, dans certains départe-
ments, tendance à diminuer. C 'est une vérité I Je communi-
querai les chiffres pour mon propre département . Je ne peux
pas parler pour un autre.

M. le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard,
à qui je demande également d'être bref.

M. Jean-Yves Chamard . Oui, monsieur le président, mais
il s'agit tout de même d'un problème fondamental . Je vou-
drais convaincre le ministre que la sécheresse des statistiques
- je suis mathématicien - ne suffit pas en l ' occurrence.

Ce qui compte, en effet, ce n'est pas seulement le nombre
d'heures, et M. Boulard vient de le souligner . C'est l'âge et
donc la dépendance . Si vous voulez faire des calculs pure-
ment mathématiques, il faudrait affecter un coefficient de
pondération . Une personne de quatre-vingt-cinq ans a en
moyenne besoin de beaucoup plus d'heures d'aide ménagère
qu'une personne de soixante-cinq ans .
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Il n'y a pas désengagement par rapport à la population de
personnes retraitées, c'est vrai, et vous l'avez précisé dans le
budget, mais si vous affectez un coefficient de pondération,
vous vous apercevrez qu'on va moins vite que l'évolution des
besoins . Chaque année, l'espérance de vie augmente d'un
quart d'année. Il y aura un million de personnes âgées de
plus de quatre-vingt-cinq ans à la fin de la décennie. Les
besoins en matière d 'aide ménagère augmenteront donc beau-
coup plus vite que le nombre de personnes retraitées.

Quant au fait que les départements ne vont pas très vite,
c'est tout simplement, je le répète, parce que l'augmentation
moyenne des retraites fait que de plus en plus nombreuses
sont celles qui passent au-dessus du seuil donnant droit à
l'aide sociale. Les personnes sont à ce moment-là à la charge
de leur caisse de retraite . Il n'y a pas de volonté de désenga-
gement des départements où ce que soit et quelle que soit la
tendance des conseils généraux.

Je termine sur ce point, monsieur le président, niais on en
reparlera tout à l'heure.

Monsieur le ministre, j'ai senti comme un petit décalage
entre taos propos et ceux que nous a tenus M. Braun lorsque
nous avons eu l'occasion et le plaisir de le recevoir à la com-
mission des affaires sociales. En matière de dépendance, il a
l'air d'être très en pointe. Vous nous avez dit : « pourquoi
pas ? » Cela voulait peut-être dire : « pourquoi le faire ? » Il
faut que nous ayons une vraie discussion sur ce fonds de la
dépendance . Il y a là un vrai problème, qui n 'apparaît pas
en 1989 - tout le monde est bien d'accord - mais plus les
années passent, plus il est important, car plus le nombre de
personnes âgées dépendantes augmente, ainsi que tous les
rapports le démontrent. Il y a unanimité de la commission,
toutes tendances politiques confondues, sur ce problème, qui
n'est pas politique, qui est un problème de société grave. On
ne pourra pas l'éluder. Nous souhaitons vivement avoir une
vraie discussion avec votre ministre délégué et avec vous-
même, en commission d'abord parce que c'est plus facile, car
il faudra bien que vous soyez deux pour obtenir un certain
nombre de décisions du côté du quai de Bercy.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Ce n'est pas le problème !

M . le président. La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint. Je confirme ce qui vient
d'être dit . Il y a de plus en plus de personnes âgées dépen-
dantes parce qu ' elles vivent plus longtemps, ce dont on se
réjouit . Mais là où il fallait hier deux heures d'aide ména-
gère, aujourd'hui, c'est parfois trois ou quatre heures dont
ces personnes plus âgées ont besoin, et les besoins ne sont
pas couverts.

M. le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Il est intéressant de s'extraire de tel ou
tel texte législatif pour avoir ce type de débat, et je m'en
réjouis, mais je ne suis pas certain que l 'on arrivera à traiter
l'ensemble du problème.

Ce que je veux en tout cas affirmer, c'est que, pour la pre-
mière fois, ainsi que je l'ai souligné dans le débat budgétaire,
nous augmentons le nombre d'heures d'aide ménagère dans
une proportion jamais atteinte jusqu'à maintenant, 3 p . 100,
c'est-à-dire presque le double de l'augmentation démogra-
phique. Le Gouvernement mesure donc très bien les pro-
blèmes qu'expose l'Assemblée et je souhaite au moins que
l'on ne fasse pas comme si ce n'était pas le cas et comme s 'il
n'avait pas déjà annoncé un certain nombre de décisions
répondant à vos préoccupations.

Est-ce suffisant ?

Mme Muguette Jacquaint. Voilà bien la question 1

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Dans le domaine de la santé, dans le
domaine social - et je pourrais prendre bien d'autres
exemples - nous n'arriverons sans doute jamais à donner les
moyens suffisants, surtout alors que certains posent le pro-
blème de la limitation des prélèvements obligatoires . On ne
peut pas vouloir une politique de solidarité et de redistribu-
tion, plaider pour que davantage de moyens soient mis à la
disposition des personnes les plus en difficulté et, en même
temps, demander une diminution des prélèvements obliga-
toires . Nous pourrons avoir un débat pour savoir où nous

prenons l'argent et selon quelle assiette, mais j'appelle tout
de même votre attention sur la nécessaire cohérence entre les
discours et les décisions que cela implique.

Sans revenir au débat sur les prélèvements obligatoires, je
souhaitais vous confirmer que le Gouvernement a commencé
au moins à prendre la mesure du problème et qu'il a d ' ores
et déjà augmenté le nombre d'heures d'aide ménagère
pour 1990, en étant bien conscient que le niveau de dépen-
dance augmente, et que le critère démographique n'est pas
suffisant. C'est d'ailleurs pour cette raison que ce n'est pas le
seul, que nous ayons retenu . Mais 1,75 p. 100 pour l'évolution
démographique, 3 p. 100 pour le volume d'aide ménagère,
vous voyez bien que nous avons pris le problème en considé-
ration !

M . Jean-Luc Preel . Il reste le problème de l'harmonisa-
tion qui est important !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Quant à la dépendance, monsieur Cha-
mard, je n'ai fait que confirmer les propos que vous tenez, à
savoir que nous allons avoir une augmentation de ces phéno-
mènes auxquels il va nous falloir apporter des réponses.

Je ne suis pas certain que, techniquement, la proposition
que vous avez formulée soit la meilleure. C'est en ce sens
que nous y travaillons effectivement avec M . Théo Braun.
Mais je confirme que c'est dans le domaine de la dépen-
dance que sont les plus grands enjeux pour nos régimes
sociaux, aussi bien en matière de retraite qu'en matière de
santé d'ailleurs.

M . le président . Monsieur le ministre, je crois que cette
discussion sur un point annexe était effectivement à la fois
utile et très intéressante.

Je mets aux voix l'amendement n° 47.
(L'amendement est adopté .)

Article 3

M . le président. « Art . 3 . - I. - A la troisième phrase du
premier alinéa de l'article L . 651-3 du code de la sécurité
sociale, les mots : "500 000 francs " sont remplacés par les
mots : "trois millions de francs" .

« II . - A la deuxième phrase de l'article L . 651-9 de ce
code, les mots : "le mode de répartition" sont remplacés par
les mots : "la procédure de répartition" .

Mme Jacquaint, MM . Hage, Gayssot et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 22, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l' article 3 :
x L'article L. 651-3 du code de la sécurité sociale est

ainsi rédigé :
« Art . L. 651-3. - La contribution sociale de solidarité

est annuelle . Son taux est fixé par décret, dans la limite
de 1 p. 100 du chiffre d'affaires défini à l'article L. 651-5
du même code . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Notre amendement, qui tend
à augmenter les ressources de la sécurité sociale, a un double
objet.

En premier lieu, il propose, d 'une part, de supprimer la
référence à un plafond en deçà duquel la contribution sociale
n'est pas perçue et, d'autre part, de porter la limite de son
montant à 1 p . 100 du chiffre d'affaires.

En second lieu, il propose de s'en tenir à la rédaction
actuelle de l'article L . 651-9 qui fait référence à un « mode
de répartition » . Cette formulation laisse en effet moins de
possibilité de délégation au décret que la formule « procé-
dure de répartition » que le projet de loi entend imposer.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Alfred Recours, rapporteur. Ainsi que je l 'ai indiqué
ce matin en présentant mon rapport, cet amendement a été
rejeté par la commission . Non seulement il multiplierait par
dix les charges pesant sur les entreprises au titre de cette
contribution sociale de solidarité mais encore il assujettirait
les plus petites d' entres elles, qui aujourd'hui ne sont pas
assujetties, à ce taux de 1 p . L00.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre de la solidarité, de la santé et de ia
protection sociale . Le Gouvernement n'est pas favorable à
cet amendement qui est contraire à l'objectif, affirmé dans le
cadre du plan-emploi, de limiter l'augmentation des charges
sociales des sociétés afin de leur permettre de faire face à la
concurrence internationale et donc de rester compétitives face
aux échéances européennes de 1993.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'articles.
(L'article 3 est adopté.)

Article 4

M . le président . « Art . 4 . - L'article 201 et l'article 201-1
du code de la famille et de l'aide sociale sont remplacés par
les dispositions suivantes :

«Art. 201 . - Les recours dirigés contre les décisions prises
par le représentant de l'Etat et le président du conseil
général, séparément ou conjointement, ainsi que, le cas
échéant, par les ministres compétents, déterminant les dota-
tions globales, les remboursements forfaitaires, les prix de
journée et autres tarifs des établissements et services sani-
taires, sociaux et médico-sociaux de statut public ou privé,
sont portés, en premier ressort, devant la commission interré-
gionale de la tarification sanitaire et sociale.

«Art. 201-1 . - Les recours sont introduits devant la com-
mission interrégionale de la tarification sanitaire et sociale
par toute personne physique ou morale intéressée, par les
organismes de sécurité sociale et par le représentant de l'Etat
dans le département où a son siège l'établissement ou le ser-
vice dont la tarification est contestée.

« Le délai de recours est d'un mois . Il court à compter de
la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard
des personnes et organismes auxquels elle est i . fiée à
compter de la date de notification.

« L'appel est porté dans le délai d'un mois à compter de la
notification du jugement devant la section permanente du
conseil supérieur de l'aide sociale.

« Les décisions de la commission interrégionale de la tarifi-
cation sanitaire et sociale et de la section permanente fixant
le montant des dotations globales, remboursements forfai-

` taires, prix de journée et autres tarifs, ont effet à compter de
la date fixée dans la décision donnant lieu au litige.

« Les règles de procédure applicables devant les juridic-
tions de la tarification sanitaire et sociale sent fixées par
décret en Conseil d'Etat .»

M. Recours, rapporteur, M . Boulard et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n o 7, ainsi rédigé :

« Au début du texte proposé pour l'article 201 du code
de la famille et de l'aide sociale, après les mots : "repré-
sentant de l'Etat", insérer les mots : "dans le départe-
ment" . »

La parole est à M. Jean-Claude Boulard.

M. Jean-Claude Boulard . C'est un amendement de préci-
sion !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Favorable 1

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 7.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l 'article 4, modifié par l'amendement

n e 7.
(L'article 4, ainsi modifié, est adopté .)

Article 5

M . le président . « Art . 5 . - Il est ajouté, au titre IV du
code de la famille et de l'aide sociale, un article 201-2 ainsi
rédigé :

« Art . 201-2 . - La commission interrégionale de la tarifica-
tion sanitaire et sociale est présidée par un membre du corps
des tribunaux administratifs et des cours administratives

d'appel, ayant au moins le grade de président de tribunal
administratif, en activité ou honoraire, ou par un conseiller
d'Etat.

« La commission interrégionale de la tarification sanitaire
et sociale est composée, d'une part, de membres de la cour
administrative d'appel ou des tribunaux administratifs de son
ressort dont l'un, au moins, est chargé des fonctions de com-
missaire du Gouvernement, d'autre part, de représentants de
l'Etat, des collectivités territoriales, des organismes de protec-
tion sociale et des organismes gestionnaires d'établissements
et de services sanitaires, sociaux et médico-sociaux.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de dési-
gnation des membres de la commission interrégionale de la
tarification sanitaire et sociale . »

Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix l'article 5.
(L'article 5 est adopté.)

Après l'article 5

M. le pràsident . M. Recours, rapporteur, M . Boulard et
les commissaires membres du goupe socialiste ont présenté
un amendement, n o 8, ainsi rédigé.

« Après l'article 5, insérer l ' article suivant :
« I. - Dans le dernier alinéa de l'article 52-1 de la loi

n o 70-1318 du 31 décembre 1970 modifiée, portant
réforme hospitalière, les mots : "La section permanente
du Conseil supérieur de l'aide sociale est compétente",
sont remplacés par ies mots : "Les commissions interré-
gionales de la tarification sanitaire et sociale sont compé-
tentes" .

« II. - Dans la dernière phrase du premier alinéa de
l'article 27 bis de la loi n o 75-535 du 30 juin 1975 modi-
fiée, relative aux institutions sociales et médico-sociales,
les mots : "La section permanente du Conseil supérieur
de l'aide sociale est compétente" sont remplacés par les
mots : "Les commissions interrégionales de la tarification
sanitaire et sociale sont compétentes ." »

Sur cet amendement, MM. Boulard, Recours et les
membres du groupe socialiste ont présenté un sous-
amendement, n o 34, ainsi rédigé :

« I. - Compléter le paragraphe I de l'amendement n° 8
par les mots : "en premier ressort".

« II. - En conséquence, compléter par les mêmes mots
le paragraphe I I de cet amendement .»

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 8.

M . Alfred Recours, rapporteur. C ' est un amendement de
coordination.

M. le président . Je vous remercie.
Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Le Gouvernement est d'accord avec cet
amendement, sous réserve de l'adoption d ' une précision de
forme apportée par le sous-amendement n o 34 qui, je crois,
ne pose pas de problème.

M . Alfred Recours, rapporteur. Il a été accepté par la
commission.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Je vous en remercie, monsieur le rap-
porteur.

M . le président. Je vous remercie.
Je mets aux voix le sous-amendement n o 34.
(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 8,
modifié par le sous-amendement n° 34.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M . le président . M. Jean-Louis Masson a présenté un
amendement, n° 1, ainsi rédigé :

« Après l'article 5, insérer l'article suivant :
« I . - Lorsqu ' un dossier est déposé complet, pour être

examiné par la commission technique d'orientation et de



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2. SÉANCE DU l e? DÉCEMBRE 1989

	

5855

reclassement professionnel d'un département, cet orga-
nisme est tenu d'émettre un avis motivé dans un délai de
quatre mois. Passé ce délai, la demande contenue dans le
dossier doit être réputée acceptée jusqu'à ce qu'une déci-
sion contraire de la commission technique d'orientation et
de reclassement professionnel intervienne éventuellement
ultérieurement.

« II . - Les dépenses relevant du paragraphe I du pré-
sent article seront compensées par une augmentation de
la taxe intérieure sur les produits pétroliers . »

La parole est à M . Jean-Yves Chamard, pour soutenir cet
amendement.

M. Jean-Yves Chamard . Mon collègue Jean-Louis
Masson souhaite fixer un délai maximum pour l'examen des
dossiers par les COTOREP.

On sait qu'il y a souvent des réclamations parce que les
délais sont trop longs . M. Masson propose que, si aucune
décision n'est prise au bout de quatre mois, la demande soit
supposée acceptée.

M. le président . Je vous remercie.
Quel est l'avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteur. La commission n 'a pas
examiné cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Le Gouvernement comprend et partage
le souci, exprimé à travers cet amendement, d'un examen
rapide par les COTOREP des demandes déposées auprès
d'elles.

Il a d'ailleurs déjà pris une série de mesures destinées à
améliorer le fonctionnement des COTOREP . Leur informati-
sation notamment progresse rapidement, et il y en a actuelle-
ment soixante-dix-sept qui sont informatisées ou en cours
d'informatisation.

Le Gouvernement envisage en outre, en liaison avec l'en-
semble des partenaires sociaux, et en particulier les associa-
tions qui représentent les handicapés, l'étude en 1990 d'une
réforme importante des COTOREP permettant de mettre
définitivement fin à de telles difficultés.

L'amendement ne 1, tel qu'il est rédigé, concerne l'en-
semble des décisions des COTOREP. Or celles-ci sont très
diversifiées : orientations dans des établissements, octroi de
cartes, appréciation du niveau du handicap, attribution d'al-
locations . Il ne serait pas réaliste d'instaurer une procédure
d ' approbation tacite en de telles matières, et il ne me parait
donc pas possible d'accepter cet amendement.

Je veillerai toutefois à ce que l'on étudie les difficultés évo-
quées, notamment dans le département de M. Masson, s'il y
a des difficultés particulières, mais, en tout état de cause, je
ne souhaite pas que cet amendement soit adopté.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 1.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. Jean-Yves Chamard . Je demande la parole, mon-
sieur le président . ..

M. le président . La parole est d'abord à M . le président
de la commission, qui l'avait demandée avant vous, mon cher
collègue.

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission. Je
vais peut-être couper l'herbe sous le pied de M. Chamard qui
était inscrit sur l'article 6 parce que je souhaite obtenir la
réserve de cet article et de l'amendement n° 59, qui vient
après.

M. Michel Coffineau . Oui ! Ils sont liés.

M. le président . La réserve est de droit.
La parole est à M. Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . Je voulais demander une sus-
pension de séance avant l 'examen de l'article 6, mais,
puisque la réserve a été demandée, je demanderai une sus-
pension au moment où cette réserve sera levée, afin de m'en-
tretenir avec mes collègues des différents groupes de l'oppo-
sition.

M. le président . Il y a donc réserve . Mais jusqu 'à quand ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Jusqu'à ce qu'elle soit levée ! (Sourires.)

M . Jacques Barrot . Jusqu'à la deuxième lecture ! (Nou-
veaux sourires.)

Plusieurs députés du groupe socialiste . Jusqu'à la fin
du texte !

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
C'est cela !

Article 6

M. le président . A la demande de la commission, l ' article
6 est réservé jusqu'à la fin du texte, ainsi que l'amende-
ment n° 59 après l'article 6.

Article 7

M. le président. « Art . 7 . - Après l'article 9-8 de l'ordon-
nance n° 77-1102 du 26 septembre 1977 portant extension et
adaptation au département de Saint-?ierre-et-Miquelon de
diverses dispositions relatives aux affaires sociales, est inséré
un article 9-9 ainsi rédigé :

« Art. 9-9. - Les rapports entre la caisse de prévoyance
sociale de Saint-Pierre-et-Miquelon et les médecins,
chirurgiens-dentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux
exerçant dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon sont définis par une convention territoriale conclue
entre cet organisme et ces professionnels.

« La convention territoriale :
« 1. Détermine les obligations de la caisse de prévoyance

sociale et celles des professionnels mentionnés ci-dessus ;
« 2. Fixe les tarifs des honoraires et frais accessoires dus à

ces professionnels par les assurés.
« Elle n'entre en vigueur, lors de sa conclusion ou lors de

sa reconduction, même tacite, qu'après approbation du préfet
de Saint-Pierre-et-Miquelon ; il en est de même de ses
annexes ou avenants.

« Dès son approbation, la convention est applicable à l 'en-
semble des professionnels signataires.

« Avant l'approbation de la convention territoriale, le
Conseil national de l'Ordre des médecins et le Conseil
national de l'Ordre des chirurgiens-dentistes sont consultés
sur les dispositions de cette convention relatives à la déonto-
logie qui les concerne.

« Les dispositions de cette convention ne sont pas appli-
cables aux professionnels que la caisse de prévoyance sociale
a décidé de placer hors convention pour violation des enga-
gements prévus par celle-ci . Cette décision doit être pro-
noncée selon des conditions prévues par la convention.

« Pour les professionnels, non régis par la convention terri-
toriale, ou à défaut de convention territoriale, les tarifs ser-
vant de base au remboursement des honoraires sont fixés par
l'arrêté interministériel prévu à l 'article L . 162-8 du code de
la sécurité sociale . »

M. Recours, rapporteur, a présenté un amendement, n o 10,
ainsi rédigé :

« Supprimer l ' article 7 . »
La parole est à M. le rapporteur.

M . Alfred Recours, rapporteur. Cet amendement visait à
supprimer l'article 7 pour préserver la constitutionnalité de
notre texte en raison de l'absence d'avis de la collectivité ter-
ritoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon requis par l ' article 72 de
la Constitution.

Depuis, nous avons reçu cet avis, qui, de plus, est favo-
rable au texte. Je crois pouvoir dire que la commission aurait
dans ce cas, et sans problème, adopté l'article 7 et je retire
donc cet amendement, monsieur le président.

M. le président. L'amendement n° 10 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7 est adopté.)

Article 8

M. le président . « Art. 8. - L'article 29 de la loi n° 86-33
du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique hospitalière est modifié comme suit :

« I . - Les deux dernières phrases du 1 . sont supprimées ;
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« II. - Au 20 les mots : " sur épreuves " sont supprimés ;
« III. - Il est ajouté un second alinéa ainsi rédigé :
« Les concours mentionnés aux 1° et 2 . ci-dessus ont lieu

sur épreuves . Toutefois, les statuts particuliers peuvent pré-
voir la possibilité d'organiser des concours sur titres pour
l'accès à des corps ou emplois qui nécessitent une expérience
ou une formation préalable »

M. Recours, rapporteur, M . Boulard et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 11, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe III de l'article 8 . »
La parole est à M . le rapporteur.

M. Alfred Recours, rapporteur. Il s'agit de calquer le
régime applicable à la fonction publique hospitalière sur
celui de la fonction publique d'Etat . La loi fixe le principe
du recrutement par concours . Les décrets en Conseil d'Etat
sur les statuts particuliers déterminent les modalités du
concours.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 11.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 8, modifié par l'amendement

n° 11.
(L 'article 8, ainsi modifié est adopté.)

Après l'article 8

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 26, ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer l'article suivant :
« I . - 1. L'intitulé du chapitre 2 du titre VIII du

livre I e, du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé :
« Dispositions relatives aux bénéficiaires de l'aide

médicale . »
« 2. L'article L. 182-1 du code de la sécurité sociale est

ainsi rédigé
« Art. L . 182-1 . - Dans chaque département, la ou les

autorités compétentes en vertu de la loi no 83-663 du
22 juillet 1983 peuvent, en accord avec le ou les orga-
nismes d'assurance maladie et après consultation des syn-
dicats signataires de la convention médicale, prévoir dans
une convention que :

« I0 Soit
« a) Les assurés sociaux bénéficiaires de l'aide médi-

cale sont soumis au contrôle de l'aide médicale . Les
conditions de prise en charge de leurs soins sont déter-
minées par le règlement départemental d'aide médicale.

« b) Les organismes d'assurance maladie allouent aux
services de l'aide médicale une participation représenta-
tive des dépenses engagées en faveur des assurés sociaux
bénéficiaires de l'aide médicale.

« 2 . Soit
« a) Tout ou partie des prestations prises en charge par

l 'assurance maladie à l'exclusion des frais d'hospitalisa-
tion sont intégralement payés aux prestataires de soins ou
de services par Tes organismes d ' assurance maladie et
sous leur contrôle, sur la base des tarifs de responsabilité
de ces organismes ou dans la limite des tarifs prévus par
le règlement départemental d'aide médicale.

« b) Les collectivités publiques d ' aide sociale rembour-
sent aux organismes d'assurance maladie, pour chaque
assuré social bénéficiaire de l'aide médicale, la part des
frais incombant à l'aide médicale.

« c) Des avances de trésorerie sont accordées aux orga-
nismes d'assurance maladie par les collectivités publiques
d 'aide sociale . »

«3. Il est inséré, après l'article L . 182-1 du code de la
sécurité sociale, un article L. 182-2 ainsi rédigé :

« Art. L . 182-2. - La convention prévue au I o) de l'ar-
ticle L. 182-1 est établie dans ie respect du droit du
malade au libre choix de son établissement de soins . »

«II . - Les articles L . 371-12 et L . 371-13 du code de la
sécurité sociale sont abrogés . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Les premières lois sur l'aide médicale,
notamment celles du 15 juillet 1883 et de 1905, ont anticipé
sur l'évolution de la protection sociale . Cette antériorité de
l'aide médicale explique qu'elle ait dû créer de toutes pièces
un dispositif de prise en charge à une époque où n'existaient
pas encore les formes plus élaborées de protection sociale
collective, qui ont pris leur essor en France, plusieurs
décennies plus tard.

Depuis quarante ans, s'est donc développée l ' assurance
maladie dont les différents régimes couvrent aujourd ' hui la
quasi-totalité de la population.

Ainsi, l'aide médicale est devenue subsidiaire de l'assu-
rance maladie, assumant l'avance des dépenses de soins
médicaux, supportant la charge du ticket modérateur, ou
payant les cotisations du régime de l 'assurance personnelle.

L'extension à la très grande majorité des bénéficiaires de
l'aide médicale d'une couverture de l'assurance maladie n'a
pas pour autant supprimé les difficultés liées à leur rattache-
ment à deux organismes administratifs autonomes : la caisse
primaire d'assurance maladie, d'une part, le service départe-
mental chargé de l'aide sociale, d ' autre part.

La modernisation nécessaire de l'aide médicale, qui ressort
de la compétence du département depuis 1984, est reconnue
par l'ensemble des responsables . Or celle-ci passe obligatoire-
ment par une plus étroite coopération entre les caisses de
sécurité sociale et les autorités départementales, en vue de
faciliter l'accès aux soins des personnes les plus démunies et
de réduire sensiblement par une simplification des procé-
dures administratives et comptables les coûts de gestion.

Certes, depuis une ordonnance du 19 octobre 1945, le code
de la sécurité sociale comporte des dispositions concernant
les conditions de règlement des soins délivrés aux assurés
sociaux bénéficiaires de l'aide médicale. Il s'agit des articles
L. 371-8 à L. 371-13, qui déterminent les modalités selon les-
quelles les prestations dues pour les assurés sociaux, bénéfi-
ciaires de l'aide médicale, sont versées par la collectivité
publique à l'aide sociale.

L'article L. 371-12, en particulier, issu de l 'article 87 de
l'ordonnance du 19 octobre 1945, prévoit la possibilité pour
le département et les caisses d'assurance maladie de décider,
par un règlement, que les dépenses de soins médicaux
engagés pour les bénéficiaires de l'aide médicale assurés
sociaux seront prises en charge intégralement par l ' aide
sociale, sous son contrôle exclusif, le département étant ulté-
rieurement remboursé par les caisses primaires d 'assurance
maladie de la part correspondante aux prestations légales. Or
cette rédaction n'est plus appropriée aux relations actuelles
entre l'aide médicale et les organismes de sécurité sociale.

En effet, ce dispositif est complexe et générateur de frais
de gestion importants, à la fois pour les organismes de sécu-
rité sociale et les collectivités publi ques d'aide sociale. La
généralisation de la couverture sociale, intervenue ces der-
nières années, notamment par le biais de l'assurance person-
nelle, au profit des personnes les plus déshéritées qui relèvent,
de l'aide médicale, ainsi que les conséquences attendues dans
ce domaine de l'application de la loi du 1 « décembre 1988
relative au revenu minimum d'insertion, ont pour effet de
rendre tout à fait marginal le nombre de bénéficiaires de
l'aide médicale non assurés sociaux.

Le règlement prévu par l ' article L. 371-12 du code de la
sécurité sociale ne permet pas, en particulier, de tirer des sys-
tèmes, comme la carte de soins dont de nombreux départe-
ments ont pris l'initiative, tous les avantages escomptés de la
modernisation et de la coopération souhaitée de part et
d'autre.

C'est pourquoi le Gouvernement vous propose d'adopter
une modification de ce texte permettant la conclusion de
conventions entre les collectivités publiques d'aide sociale et
les organismes d'assurance maladie prévoyant que ces orga-
nismes règlent l'intégralité des dépenses de soins à domicile
et sont ultérieurement remboursés de la part incombant à
l 'aide médicale.

La rédaction qui vous est proposée serait insérée au cha-
pitre II du titre VIII chi livre I du code de la sécurité sociale,
par l'adjonction d'un article L . 182-1 nouveau, afin que ces
conventions relatives aux bénéficiaires de l'aide médicale
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assurés sociaux puissent s'appliquer aux différents régimes de
sécurité sociale : régime général, régime des travailleurs non
salariés des professions non agricoles, régime des salariés
agricoles, régimes spéciaux.

Cette procédure a été expérimentée dans une dizaine de
dénartements où elle a contribué à faciliter les relations entre
les caisses'i' .assurance maladie, les professions de santé et les
collectivités publiques d'aide sociale, ainsi qu ' à l'amélioration
des conditions d 'accès aux soins des personnes les plus
démunies.

M . le président. Je vous remercie.
Quel est l'avis de la commission ?

M . Alfred Recours, rapporteur. Cet amendement a été
accepté par la commission, sous réserve d'obtenir des préci-
sions supplémentaires sur l'articulation des mécanismes orga-
nisés en vertu du premièrement et du deuxièmement de
l'amendement, de l'étendre des prises en charge assurées et
surtout des éventuelles incidences financières de cet amende-
ment sur les départements.

M . le président. La parole est à M. Gilbert Millet, pour
répondre au Gouvernement.

M . Gilbert Millet. Comme je le disais dans mon interven-
tion, s' il s ' agit par cet amendement d'apporter des garanties
aux plus démunis, cela ne nous paraît pas être une mauvaise
chose. Cependant, ie texte de cet amendement est relative-
ment complexe.

Il prévoit la conclusion de conventions départementales,
auxquelles seront associés les syndicats signataires de la
convention médicale, mais on ne dit pas si celle-ci est natio-
nale ou départementale.

Le texte indique également que les prestations prises en
charge par l ' assurance-maladie - je suppose que cette dispo-
sition concerne ceux qui sont à 100 p . 100 - seront intégrale-
ment payés aux prestataires de soins sur la base des tarifs de
responsabilité de ces organismes . La question des tarifs est
donc posée, et cela me paraît être une question sérieuse.

Dans !a mesure ou la *invention médicale nationale est
actuellement bloquée, n'y a-t-il pas là un moyen de réintro-
duire une procédure de convention départementale qui
pourra être ensuite étendue à tout le monde ? D'où ma
réserve. C ' est la raison pour laquelle je préférerais que cet
amendement soit soumis à notre discussion une fois réglée
dé:initivement la convention entre les syndicats médicaux et
les caisses maladie.

M. le président . Je vous remercie.
La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Je tiens à rassurer les parlementaires sur
deux points.

D'abord, les relations entre les collectivités publiques qui
prennent en charge l'aide sociale et les caisses d'assurance
iaaladie pour la prise en charge des assurés sociaux bénéfi-
ciaires de l'aide médicale sont organisées par des conven-
tions, qui ne sont pas à confondre, monsieur Millet, avec la
convention médicale actuellement en cours de discussion
entre les syndicats de médecins et les caisses nationales de
sécurité sociale.

M . Gilbert Millet . Je ne confonds pas !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Puisque vous avez posé une question à
ce sujet, je vous apporte une précision de nature à vous ras-
surer, monsieur Millet.

M . Gilbert Millet . Je pense aux dérapages possibles !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Ensuite, la disposition qui vous est pro-
posée a pour objet, d 'une part, lie faire passer l'article
L . 371-12 du livre III au livre 1 de la sécurité sociale, c'est-à-
dire dans la partie commune à l'ensemble de régimes d'assu-
rance maladie et, d'autre part, d'actualiser la rédaction du
premièrement de l'article 1 . . 371-12 du code de la sécurité
sociale. C ' est un peu complexe, mais, de manière générale,
c'est une des caractéristiques de la législation sociale.

Enfin, cette disposition vise substituer aux dispositions
obsolètes du deuxièmement de l'article L . 371-12 actuelle-
ment en vigueur la possibilité de conclure des conventions où

l'assurance maladie ferait l ' avance de la part des dépenses de
soins prises en charge par l'aide médicale, à l'exemple de
l'expérience qui se déroule dans les Pyrénées-Atlantiques.

Il n ' y a, dès lors, aucune articulation entre le premièrement
et le deuxièmement de l'article L . 182-1 nouveau du code de
la sécurité sociale ; les conventions se référeront soit au pre-
mièrement soit au deuxièmement de cet article.

Par ailleurs, le tarif opposable aux caisses d 'assurance
maladie est le tarif de responsabilité . Ce tarif peut, à
l'exemple des honoraires médicaux, être fixé par les conven-
tions nationales entre les caisses nationales des principaux
régimes et les organisations syndicales nationales les plus
représentatives des médecins ; à cet égard, je vous renvoie à
l'article L. 162-6, deuxièmement, du code de la sécurité
sociale . Pour la pharmacie, par exemple, le tarif de responsa-
bilité est prévu à l'article L . 161-16 du code de la sécurité
sociale.

Telles sont, mesdames et messieurs les députés, les préci-
sions que je souhaitais vous apporter . Je reconnais cependant
que la complexité de ce texte ne fait pas apparaître de
manière très claire l'objectif que nous recherchons et qui :pst
de faciliter tes modalités de prise en charge des,soins des
personnes les plus défavorisées.

M. le président . Je vous remercie.
La parole est à M . Jean-Yves Chamard, pour répondre à la

commission.

M . Jean-Yves Chamard . Monsieur le ministre, en début
d'après-midi, vous m'avez demandé à propos d'un amende-
ment simple, mais non motivé : « souhaitez-vous que je le
retire ? » Eh bien, je vais vous demander de retirer celui-ci, si
c'est poseible.

En effet, l'amendement n a 26 est vraiment complexe ; la
preuve, il vous a fallu trois pages pour nous l'expliquer. Il
serait plus sage que vous le présentiez d'abord au Sénat, qui
aura tout le temps pour en débattre, puis que nous l'exami-
nions en deuxième lecture.

Je ne pense pas que cet amendement soit intrinsèquement
mauvais . D'ailleurs, j'ai eu, grâce à la télécopie, l'occasion de
le faire tester dans mon département . Eh bien, je crois que ce
que vous dites est vrai . Toutefois, par respect pour nous tous,
et parce que nous avons tous le sentiment que cet amende-
ment est très technique, il serait plus convenable que ce
soient les sénateurs qui en soient saisis en premier ; pour
noire part, nous le verrions en deuxième lecture.

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Il est évident que si l ' Assemblée natio-
nale ne souhaite pas adopter cet amendement, celui-ci pourra
être redéposé devant le Sénat . En tout état de cause, l'Assem-
blée aura l'occasion de se prononcer sur ce texte lors d'une
lecture ultérieure.

J'ai exposé quelles étaient les intentions du Gouvernement.
J'ai rassuré - tout au moins je l'espère - les parlementaires
qui m'avaient posé des questions . L'Assemblée est seule juge
de la position qu'il lui appartient de prendre sur cet amende-
ment.

En tout cas, le Gouvernement peut très bien soumettre
d'abord cet amendement au vote du Sénat et le présenter
ensuite à l'Assemblée nationale si celle-ci s'estime insuffisam-
ment informée sur le dispositif proposé et dont je reconnais,
je le répète, la complexité.

M. Jean-Yves Chamard . Retirez cet amendement, comme
vous avez proposé de le faire tout à l'heure pour un autre i

M. le président . La parole est à M . Jacques Barrot.

M. Jacques Barrot. Nous n'avons aucune opposition de
principe . Comme l'a dit M. Jean-Yves Chamard, c'est un
dossier technique . D'ailleurs des expériences sont effectuées
dans les départements.

Reconnaissez, monsieur le ministre, que nous avons un
préjugé plutôt positif à l'égard de cet amendement.

Toutefois, il conviendrait d'abord de le présenter au Sénat.
Et d'ici au retour de ce texte devant l'Assemblée, nous
aurons eu le temps de voir si ce qui a été préparé par les
services correspond à ce qu'il y a de mieux. Voilà ce que je
suggère.

M . le président . La parole est à M . le ministre .
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M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Par courtoisie à l'égard du Parlement, et
compte tenu de la demande qui m'est faite, je retire cet
amendement, afin qu'il puisse être mieux assimilé par l'en-
semble des députés.

M. Jean-Yves Chamard . Très bien !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . J ' ai noté qu'il n'y avait pas d'opposition
de principe . Devant une matière aussi technique, je crois
qu'une légère attente ne posera absolument pas de problèmes
quant à la réalisation de l'objectif visé.

M. Jean-Yves Chamard . Très bien !

M. Jacques Barrot . Merci !

M. le président. La parole est à M . le président de la
commission.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission . Il
conviendrait que nous soyons apaisés, quand les choses
reviendront devant nous. Le Sénat est certes toujours très
attentif, mais deux précautions valent mieux qu'une.

La principale source de notre inquiétude est la suivante,
monsieur le ministre : que se passe-t-il dans l 'hypothèse visée
par l'article L. 182-2 dans le cas où il y a eu un effritement
ou une quasi-disparition du secteur I dans un département ?

Le mécanisme de remboursement prévu est celui du tarif
de responsabilité : la part incombant à la sécurité sociale est
remboursée par la sécurité sociale et ce qui reste à rem-
bourser au titre du ticket modérateur est payé par l'aide
médicale. Mais que se passe-t-il si le malade doit payer un
peu plus, s'il n'a pas eu la possibilité de choisir un médecin
du secteur I ? On voit bien ce qu ' est l'encadrement, mais
c 'est là qu'il y a un flottement compte tenu des situations
que nous connaissons dans certains sites.

M. le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de fia santé et de la
protection sociale. Je vous précise, monsieur Belorgey, que
l 'amendement prévoit que le remboursement s 'effectue dans
la limite des tarifs prévus par le règlement départemental
d'aide médicale . C ' est donc par délibération à l'échelon du
département qu'il est possible de fixer les limites de rem-
boursement et de trouver une solution aux problèmes que
vous évoquez.

Je propose donc que l'on reprenne ce débat lors d'une lec-
ture ultérieure.

M. le président . L'amendement n n 26 est retiré.
Le Gouvernement .. présenté un amendement, no 27, ainsi

libellé :
« Après l'article 8: insérer l'article suivant :
« Il est inséré, après l'article L . 311-5 du code de la

sécurité sociale, un article L. 311-5-1, ainsi rédigé :
« Art. L . 311-5-1 . - Par dérogation aux dispositions de

l'article L . 313-1, les personnes handicapées, ayant fait
l'objet d'une décision d'orientation de la commission
technique d'orientation et de reclassement professionnel,
qui n'ont pas droit, à quelque titre que ce soit, aux pres-
tations en nature de l'assurance maladie, ont droit et
ouvrent droit, dès leur entrée en centre de préorientation
ou de rééducation professionnelle, aux prestations en
nature de l'assurance maladie prévues aux 1 . , 2 ., 3 ., 4.
de l ' article L. 321-1 et de l ' assurance maternité prévues à
l'article L . 331-2 .»

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . L'article 14 de la loi du 30 juin 1975
relative à l'orientation en faveur des personnes handicapées a
instauré la prise en charge des frais de stage en centre de
rééducation professionnelle par les organismes de sécurité
sociale pour les personnes remplissant les conditions d'ouver-
ture des droits aux prestalions d'assurance .maladie, ou, à
défaut, par les organismes d'aide sociale.

Le décret du 18 décembre 1985 relatif au reclassement pro-
fessionnel des personnes handicapées a amélioré les condi-
tions de prise en charge par l 'assurance maladie, en limitant
la participation aux frais de stage des personnes ne bénéfl-
ciant pas à un titre quelconque d'une prise en charge inté-
grale à une somme forfaitaire de 600 francs par stage et
quelle qu'en soit la durée .

Malgré l'effort qui a été consenti par l'assurance maladie,
certaines personnes se trouvent actuellement écartées du droit
à la rééducation professionnelle . II s'agit notamment de celles
qui, arrivées au terme de leur indemnisation au titre du chô-
mage, ont perdu la qualité d'assurés sociaux et ne bénéficient
par ailleurs d'aucun avantage leur ouvrant droit à une cou-
verture sociale et qui, de ce fait, ne remplissant pas les
conditions d'ouverture des droits à l'assurance maladie, se
trouvent privées de rééducation professionnelle.

Afin de ne pas abandonner à une précarité certaine des
personnes déjà lourdement pénalisées par le handicap dont
elles sont atteintes mais qui ont cependant la volonté de
retrouver leur place dans la société et le monde du travail, il
est proposé de faire prendre en charge ces personnes par
l'assurance maladie dès leur entrée en stage, faisant ainsi abs-
traction des conditions d'ouverture des droits . La prise en
charge de ces personnes, au demeurant très peu nombreuses,
entraînera certes, au départ, un léger surcoût pour la sécurité
sociale, mais si l'effort consenti aboutit à leur réinsertion pro-
fessionnelle nous pourrons nous en féliciter, et ces personnes
deviendront en fait des personnes pleinement intégrées dans
la vie sociale.

Tel est donc l'objet de la création de cet article L . 351-5-1
du code de la sécurité sociale.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alfred Recours, rapporteur. Cet amendement a été
accepté par la commission . II permet en effet d'améliorer la
protection sociale assurée aux travailleurs handicapés en
centre de préorientation et de rééducation professionnelle,
ainsi que de clarifier le dispositif existant.

M. le président . Je vous remercie.
Je mets aux voix l 'amendement n° 27.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n o 28, ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer l'article suivant :
« L'article L. 815-5 du code de la sécurité sociale est

remplacé par les dispositions suivantes :
« L'allocation supplémentaire n'est due aux étrangers

qu'en application des règlements communautaires ou de
conventions internationales de réciprocité . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Les raisons qui m 'ont conduit à pro-
poser la modification de cet article sont les suivantes.

Le principe de l'égalité de traitement entre les Français et
les ressortissants de la communauté, notamment en matière
de F.N.S ., constitue un fondement du droit communautaire.
Bien que ce droit prévu par un règlement communautaire en
soit l'application directe, il convient de clarifier la rédaction
de l'article L. 815-5 afin d'éviter toute ambiguïté et de per-
mettre une bonne connaissance du droit par les intéressés.

La rédaction actuellement en vigueur, qui concerne l'allo-
cation supplémentaire, laquelle n'est due aux étrangers que
sous réserve de la signature de conventions internationales de
réciprocité qui ne s 'appliquent qu'aux ressortissants des pays
tiers, laisse, pas sa généralité, planer un doute sur le droit des
ressortissants de la Communauté . Aussi a-t-elle fait l'objet
d'un contentieux devant la cour de justice des Communautés
européennes, contentieux que nous den -as éteindre rapide-
ment . Il sera d'autant plus facilement éteint qu'il s'agit d'un
contentieux de pure forme, puisque la France applique l'éga-
lité de traitement et sert aux ressortissants communautaires,
dès lors qu'ils remplissent les conditions nécessaires, l'alloca-
tion supplémentaire du F .N .S.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteur. La commission a accepté
cet amendement.

M . le président. La parole est à M. le président de la
commission.

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission . Je
ferai, là aussi, deux remarques, non pour «thésauriser» le
texte, mais pour l'avenir, monsieur le ministre .
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Si l'on écrit dans cet article que ce sont les règlements
communautaires qui sont applicables et que c'est sous réserve
des règlements communautaires qu'on l'écrit, on ne s'en sor-
tira pas. Ne pourrait-on pas mettre ces choses-là en facteur
commun ?

Par ailleurs, ne redoutez-vous pas - le problème ne se pose
pas aujourd'hui mais il peut se poser demain - une contra-
diction entre les deux membres de votre phrase ? Imaginez
qu'un jour les règlements communautaires prévoient - ce
n'est pas la tendance communautaire mais on ne sait jamais,
des miracles peuvent se produire - que des résidents sur le
territoire de la Communauté ont droit, indépendamment
d'une réciprocité, aux prestations de ce type, il y aura un
« clash » entre le règlement communautaire et la réciprocité.

M. le ministe de la solidarité, de la santé et de la pro-
tection sociale. On ajustera !

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
Certes, on ajustera à ce moment-là, mais moins on ajuste,
plus on voit loin et mieux on se porte !

Enfin, dernière considération, nous aurons à débattre avec
vous, monsieur le ministre, et avec les autres membres du
Gouvernement du problème général d'insertion des popula-
tions immigrées.

Je persiste à penser que, s ' agissant d'un avantage, certes
non contributif, mais qui est le complément naturel de pres-
tations de base acquises durant une vie de travail au cours de
laquelle on peut avoir perçu des salaires de référence faibles,
l' idée de prestations sous condition de réciprocité, pour des
travailleurs originaires de pays du Sud, très pauvres, avec les-
quels nous n ' avons pas passé de conventions de réciprocité,
est scandaleusement frustratoire . Si un travailleur originaire
de Haute-Volta ou de tel autre pays du Sud avec lequel nous
n'avons pas conclu d'accord de réciprocité ne peut pas voir
sa pension complétée à hauteur du minimum garanti parce
qu ' il ne remplit pas les conditions, avouez que c 'est tout de
même un peu choquant !

Je vous rappelle d'ailleurs que nous avons récupéré au titre
du R.M .I . un certain nombre de personnes qui ne pouvaient
pas prétendre au fonds national de solidarité alors qu'elles
auraient vraisemblablement dû en bénéficier et toucher le
minimum vieillesse . Il faudra sérieusement songer à ce pro-
blème.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n°28.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, ne 29, ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer l' article suivant :
« I. - L'article L . 821-1 du code de la sécurité sociale

est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Lorsque l'allocation aux adultes handicapés est versée

en complément de la garantie de ressources prévue au
paragraphe IV du chapitre II de la lni d'orientation
n°75-534 du 30 juin 1975 en faveur des personnes handi-
capées servie à une personne exerçant une activité profes-
sionnelle en centre d'aide par le travail, le cumul de ces
deux avantages est limité à des montants fixés par décret
qui varient notamment selon qu'elle est mariée ou vit
maritalement et a une ou plusieurs personnes à sa charge.
Ces montants varient en fonction du salaire minimum
interprofessionnel de croissance prévu à l'article L . 141-4
du code du travail . »

« II. - Les personnes admises en centre d'aide par le
travail qui, à la date d'entrée en vigueur de la présente
loi, bénéficient du cumul de l'allocation aux adultes han-
dicapés et de la garantie de ressources conservent le mon-
tant cumulé de ces avantages tant que ce montant est
supérieur à celui résultant des limites institu,.es par le
quatrième alinéa de l'article L . 821-1 du code de la sécu-
rité sociale.

« Un décret fixe, en tant que besoin, ces modalités
transitoires.

« III. - Le dispositif prévu au présent article entre en
vigueur au ler juin 1990 . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Cet amendement, dont a déjà parlé
M. Chamard, concerne le problème des handicapés.

A la demande des associations représentatives des per-
sonnes handicapées, le Gouvernement a engagé des négocia-
tions afin d'améliorer l'intégration professionnelle des travail-
leurs handicapés . Ces négociations ont abouti, le 8 novembre
dernier, à la signature de deux protocoles portant l'un sur
l'intégration des travailleurs handicapés, l'autre sur leurs res-
sources.

C'est le volet ressources que nous abordons aujourd'hui.
Tout le monde sait, et M . Metzinger l'a mis en évidence dans
un remarquable rapport, que le régime des ressources des tra-
vailleurs en C .A.T. souffre de multiples imperfections . La
principale d'entre elles est d'aboutir à des situations de
revenus plus favorables en C .A.T. qu ' en atelier protégé ou en
milieu ordinaire, et donc d'attirer vers les C .A.T. des popula-
tions qui n'en relèvent pas forcément.

Nous sommes parvenus à un accord avec les associations
représentatives du monde handicapé pour créer 10 800 places
de C .A .T. en quatre ans ; nous avons également décidé de
revoir le problème des ressources des travailleurs handicapée.

En accord avec ces associations, il est prévu au
1 « juin 1990 de limiter le cumul de l'allocation pour adulte
handicapé et de la garantie de ressources à 100 p. 100 du
S.M.IC. net lorsque le salaire direct est inférieur ou égal à
15 p . 100 du S .M.I .C. ; à 110 p . 10u du S .M.I .C . net lorsque
le salaire direct est supérieur à 15 p. 100 du S .M.I .C.

Dans le texte qui vous est soumis, ce seuil est modulé
selon la situation familiale des intéressés.

Toujours au 1 « juin 1990, afin de préserver les droits
acquis des travailleurs handicapés en C .A.T. bénéficiant
avant cette date de ressources supérieures au seuil précité, le
maintien de leurs revenus leur sera assuré tant qu'ils seront
supérieurs aux limites déjà citées.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alfred Rocoues, rapporteur. La commission a accepté
cet amendement dans la mesure où les protocoles concernant
notamment la création de 10 800 places en C.A.T. ont été
signés . Le projet de loi de finances pour 1990 intègre d'ail-
leurs la création de 1 840 places nouvelles en C .A.T., plus
960 places supplémentaires.

Il convient toutefois de demander si l'A .A.H. pourra être
réévaluée, mais cette question relève d'un article qui a été
réservé tout à l ' heure.

M. le président. Je vous remercie.
La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . Monsieur le ministre, on pour-
rait faire de la démagogie - ce ne sera pas mon cas - et
dire : lorsqu'il y a une inégalité, on égalise soit par le bas,
soit par le haut.

Mme Muguette Jacquaint . Egalisons par le haut 1

M. Jean-Yves Chamard . Le choix qui a été effectué, qui
a été accepté par les associations et que j'accepte moi-même,
est fondé sur la constatation que, dans certains cas, les res-
sources des personnes présentes en C.A.T. étaient supérieures
à celles des salariés de l'association gestionnaire, ce qui
n'était, c'est vrai, pas tout à fait normai . Lors de l'examen du
budget, j ' ai interrogé votre secrétaire d'Etat une première fois
et je n'ai obtenu aucune réponse sur la contrepartie ; je l'ai
interrogé une deuxième fois et j ' ai obtenu une demi-réponse.
Il est indispensable que la représentation nationale connaisse
les aspects positifs et sache les concessions qu' il a fallu faire
pour parvenir à un accord . D'après mes éléments d'informa-
tion, cela permet au budget de l'État d'économiser l ' équiva-
lent de 2 100 places environ sue quatre ans, ce qui est moins
que ce que vous avez donné . Donc, au total, il y a un enga-
gement supplémentaire de IEtat et c'est ce qui motive mon
vote favorable. Toujours d'après mes informations, les per-
sonnes actuellement en C .A .T. vont voir leurs ressources blo-
quées jusqu ' aux environs de 1996-1997, si l ' inflation reste ce
qu'elle est aujourd'hui.

Nous avons tous la volonté de sortir des I .M.E . les adultes
de plus de vingt ans qui y sont maintenus - cela existait
auparavant mais le phénomène s'est amplifié depuis l'adop-
tion de l'amendement Creton - car cela interdit parfois à des
jeunes d'entrer dans les I .M.E. Par ailleurs, le fait qu ' il y nit
de trop grandes différences d'âges entre les personnes
accueillies par les I .M.E . pose également un problème .
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Dans le droit-fil d'une gestion dynamique, je vous pose
donc à nouveau la question : êtes-vous prêt à passer en 1990,
à titre expérimentai, des contrats avec un certain nombre de
départements volontaires et à élaborer un plan, sur trois ou
quatre ans, de création de C .A .T., d'ateliers protégés et de
foyers occupationnels, afin que nous puissions démontrer
qu'il est possible d'aller de l'avant lorsqu'il y a une volonté
commune de l ' Etat, des associations et des départements, qui
sont des financeurs importants dans ce domaine ?

M. le président. La parole est à M . le ministre.

M. le minisîre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Monsieur Chamard, je vous remercie de
me donner l'occasion de confirmer publiquement que je suis
tout à fait disposé, et vous le savez, à signer ce type de
contrat.

M. Jean-Yves Chamard . Je vous remercie, monsieur le
ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Vous le saviez déjà puisque je vous l'ai
dit il y a un certain temps . Quant au choix des départements
en question, nous avons encore la possibilité d ' y réfléchir et
d'en discuter.

M. Jean-Claude Boulard . Très bien !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 29.
(L'amendement est adopté.)

Article 9

M . le président . « Art . 9 . - I . - Sous réserve des disposi-
tions de justice devenues définitives, tes arrêtés préfectoraux
fixant dans les unités ou centres de long séjour les forfaits
journaliers de soins à la charge de l'assurance maladie ainsi
que les décisions des présidents de conseil général fixant
dans ces unités ou centres les prix de journées hébergement
sont validés en tant que leur légalité serait contestée par le
moyen tiré de l'absence des décrets d ' application prévus par
les articles 52-1 et 52-2 de la loi n o 78-11 du 4 janvier 1978.

« Les sommes dues en application de la présente disposi-
tion ne peuvent donner lieu à intérêts moratoires.

« II. - Après le premier alinéa de l'article 52-1 de la loi
n° 70-1318 du 31 décembre 1970 partant réforme hospitalière
sont insérées les dispositions suivantes :

« L'élément de tarification relatif aux prestations de soins
est décidé dans la limite d 'un plafond fixé annuellement par
un arrêté interministériel et tenant compte d'un taux moyen
d ' évolution des dépenses déterminé à partir des hypothèses
économiques générales, notamment des prévisions d'évolution
des prix et des salaires.

« III. - Le deuxième alinéa du même article est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Les modalités de répartition des dépenses budgétaires
entre les deux éléments de tarification définis au premier
alinéa ainsi que les procédures de détermination et de fixa-
tion des tarifs sont fixées par un décret en Conseil d'Etat . »

Trois orateurs sont inscrits sur cet article.
La parole est à M. Jacques Barrot.

M. Jacques Barrot . Monsieur le ministre, vous demandez
au Parlement de donner une base légale aux arrêtés qui ont
porté tarification des centres de long séjour . Vous nous avez
fait remarquer que l'on avait vécu sur une circulaire alors
qu 'il aurait fallu des décrets et vous avez souligné que, ce
faisant, vous combliez une lacune de notre législation.

Bien, mais alors, il faut aller jusqu'au bout . Nous devons
maintenant nous interroger sur le problème de la prise en
charge, qui est devenu un grand problème de société . Pro-
fitons de l'occasion pour réviser le mode de tarification, qui
ne tient absolument pas compte des frais liés à la dépen-
dance : maternage, dépenses liées à l'incontinence et aux
handicaps physiques.

Lorsque les présidents de conseil général se sont réunis à
Nantes, ils ont exprimé de manière très vive leur mécontente-
ment, car le forfait de soins est très souvent insuffisant pour
prendre en charge les prestations qui sont supportées par le
prix de journée d'hébergement . Je connais des maisons de
retraite où, si le département ne consentait pas à créer des
postes supplémentaires, les personnes âgées dépendantes

seraient bien en peine, faute d'aides soignantes en nombre
suffisant, de pouvoir se nourrir, puisqu'elles ont besoin d'être
assistées.

Je vais vous dire comment, selon moi, le problème pourrait
être résolu.

Tout d'abord, il faut fixer des règles claires de répartition
entre ce qui dépend des soins et ce qui dépend de l'héberge-
ment . Le vrai critère consisterait à ventiler le personnel selon
sa fonction : il y a le personnel qui donne les soins, ceux-ci
comprenant le maternage et le nursing, et le personnel qui
participe à la fonction d 'hébergement . Sur cette base, on
pourrait créer un forfait soins incontestable, clairement établi.

Deuxièmement, je pense que le moment est venu de créer
un véritable barème de la dépendance et de faire varier le
forfait en fonction du degré de dépendance. Il faut sortir du
système actuel, où la prise en charge dépend de la nature de
l'établissement qui vous accueille . En psychiatrie, vous êtes
pris en charge à 100 p. 100 et le pourcentage décroît si vous
êtes pris en charge par une structure de long séjour ou par
un établissement de cure médicalisée . Or ces différentes
structures accueillent des personnes âgées plus ou moins
dépendantes . Le forfait dépendance doit donc être calculé en
fonction de la dépendance constatée. C'est ainsi qu'il faut
procéder si l'on veut vraiment une prise en charge équitable.

Enfin, et M . Chamard l 'a souligné, il faudra que vous trou-
viez les ressources qui nous permettront de financer cet effort
de prévention de la dépendance avec maintien .à domicile, cet
effort de prise en charge de la dépendance . Il conviendrait
de citer un fonds de la dépendance, qui pourrait être financé
par une contribution d'autant mieux acceptée que les retraités
en verraient la signification. Ce fonds pem ttrait de traiter le
problème dans sa globalité avec la largeur de vue nécessaire.

Nous ne pouvons plus continuer à accueillir les personnes
âgées dans la situation actuelle. J 'ajoute que nous voyons des
initiatives privées s'adresser à des personnes âgées relative-
ment aisées, leur demandant de payer le nursing et l'héberge-
ment et demandant aux caisses primaires de sécurité sociale
d'assurer le volet soins stricto sensu.

Tout cela appelle une réforme d'ensemble . Compte tenu de
l'effort que vous consentez avec l'allocation logement, mon-
sieur le ministre, nous essaierons d'aller au devant de ce que
vous nous proposez, mais nous ne pouvons le faire que si
nous avons l'assurance que nous nous dirigeons vers une
vraie réforme d'ensemble, permettant une prise en charge
convenable des problèmes de dépendance. Sinon, la société
française risque d'être confrontée à un problème moral très
grave . Certaines sociétés occidentales ont été minées par ces
questions, et notamment par les débats sur l'euthanasie.

Si nous voulons agir en fonction de nos idéaux, il faut
clarifier la prise en charge des problèmes de dépendance, de
manière équitable, concrète, précise.

Tel est le sens des amendements que j'ai déposés : ils
posent des interrogations fondamentales.

M . le président. Je vous remercie, monsieur Barrot.
La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M . Jean-Yves Charnard . Je partage en tous points l'ana-
lyse de Jacques Barrot. J ' ai d ' ailleurs eu l'occasion, ce matin,
de m'exprimer assez longuement sur la création d'un fonds
national de la dépendance.

Vous êtes, monsieur le ministre, devant une difficulté . Ça
tombe sur vous parce que la Cour de cassation a tranché au
moment où vous étiez ministre, mais ça aurait pu tomber sur
un autre et vous avez eu raison de le souligner.

La commission, à l'unanimité, a accepté de légaliser ce que
la Cour de cassation avait déclaré illégal, mais à trois condi-
tions.

Première condition : vous devez prendre l ' engagement
qu'un texte relatif au problème des personnes âgées dépen-
dantes sera soumis au Parlement d 'ici à l'automne. Nous
avons retenu la date du 30 septembre, ce qui vous impose de
présenter un projet de loi au printemps. Un amendement du
Gouvernement propose la date du 31 décembre . On sait bien
que la session budgétaire n'est pas la plus sereine, en raison
de l'encombrement dont elle est toujours l'objet, pour dis-
cuter en profondeur de ces questions . En outre, si l'on parle
des problèmes de retraite, il paraît normal, de façon corréla-
tive, de parler des problèmes de la dépendance . Nous sou-
haitons - et je crois m'exprimer au nom de tous ceux qui
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étaient présents en commission - que ce débat ait lieu lors de
la session de printemps, et la commission a adopté un amen-
dement à cet effet à ma demande.

La deuxième condition que nous avions fixée concerne
l 'attribution de l 'allocation logement aux personnes
accueillies en établissement de long séjour. J 'ai eu l'occasion.
de vous applaudir lorsque vous avez annoncé une mesure à
cet égard en début d'après-midi . Vous proposez, et c ' est très
bien, que cette allocation soit attribuée aux personnes
accueillies en long séjour.

La troisième condition concerne le problème de ceux qui,
ayant appris que la Cour de cassation avait pris la décision
que vous savez, ont déposé un recours . Pensant ne rien avoir
à payer, ils n'ont pas demandé d'aide sociale ni d'allocation
logement. Nous souhaitons que, dans ces deux cas, il soit
possible de présenter des demandes hors délai . L'amende-
ment que j'ai proposé en ce sens a également été adopté à
l 'unanimité par la commission . Le Gouvernement a déposé
un amendement visant seulement l'aide sociale . Je souhaite
que l'allocation logement soit également concernée.

Lorsque ces trois conditions seront satisfaites - et elles ie
sont presque - nous aurons fait un pas en avant pour les
neuf prochains mois, mais le vrai débat est devant nous et
nous avons commencé à l'aborder tout à l'heure à propos
d'un autre article . Il nous faudra du temps et une vraie loi
pour résoudre ce problème de société.

Votre ministre délégué, monsieur le ministre, est très
demandeur en la matière. Il a même souvent été à la pointe
du combat . Je souhaite que vous soyez complètement à ses
côtés et que votre volonté soit égale à la sienne . Comme la
nôtre est encore supérieure, cela nous permettra d'aller de
l'avant.

Cela dit, monsieur le président, je retire mon amende-
ment no 49, qui tendait à supprimer l'article 9 . Je l ' avais
déposé à titre de précaution, au cas où mes collègues du
groupe majoritaire auraient finalement cédé à l'affectueuse
pression du Gouvernement.

M . le président . Je vous remercie.
La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. L'article 9 pose à nouveau la
question de la prise en charge des personnes âgées et handi-
capées.

Comme le montre le débat qui s'est engagé, il est impor-
tant de réexaminer l ' ensemble de ces questions, afin que les
personnes âgées et handicapées puissent être accueillies cor-
rectement dans des établissements spécialisés médicalisés,
financièrement accessibles, afin d'éviter une sélection par
l ' argent.

L'assurance maladie doit dans ce cadre, comme j'ai eu
l 'occasion de le dire, jouer pleinement son rôle afin de
décharger les résidents, leurs familles, ou l'aide sociale, qui
supporte aujourd'hui l'essentiel des dépenses.

La différence de tarification ne prend pas en compte le
degré de dépendance des personnes accueillies, mais le type
d'hébergement sanitaire ou social dans lequel la personne est
accueillie.

Un décalage existe entre la définition des services de long
séjour et des sections de cure médicale et les besoins des
personnes âgées dépendantes . Cela tient notamment à la fai-
blesse du montant du forfait des soins, particulièrement en
sections de cure médicale, qui ne permet pas d'embaucher le
personnel nécessaire pour soigner dans de bonnes conditions
des personnes âgées très dépendantes.

Il est donc urgent de mettre un terme à la surcharge finan-
cière qui en résulte pour les personnes âgées dépendantes,
leur obligé alimentaire, ou l'aide sociale.

Voilà qui relève dis débat que nous réclamons depuis de
longs mois sur le financement de la sécurité sociale, en parti-
culier en ce qui concerne l'accueil des personnes âgées et
handicapées.

M . le présidant . Je vous remercie.
La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Sans revenir sur un certain nombre de
points que j'ai évoqués à la tribune tout à l'heure, je voudrais
reconnaître une nouvelle fois que la disposition qui vous est
proposée n'est pas satisfaisante .

Nous vivons depuis plus de dix ans sous l'empire d'une
circulaire signée par Mme Simone Veil.

Mme Muguette Jacquaint. II faut l'abroger !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . En 1978, le gouvernement auquel vous
apparteniez, monsieur Barrot, en tant que ministre du loge-
ment, a réglé le problème par circulaire, comprenant que la
situation n'était pas tout à fait claire.

C'est la situation que vous avez créée, monsieur Barrot,
que je suis obligé d'assumer aujourd'hui.

M. Jacques Barrot . Je ne l'ai pas personnellement créée !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Je pense que vous êtes solidaire du gou-
vernement auquel vous apparteniez . Vous devez d'ailleurs
l'être plus encore de Mme Veil. Personne ne saurait
contester, et sans doute pas vous, cette solidarité affichée en
certaines circonstances !

Les problèmes que vous avez évoqués sont les vrais pro-
blèmes, et qui n'ont pas été abordés pour la p•.mière fois
aujourd'hui.

La séparation du sanitaire et du social n ' est pas non plus
satisfaisante, et cela m'a conduit à demander à Mme Laroque
un rapport à ce sujet . Sur la base de ce rapport, nous tra-
vaillons actuellement à une réforme d'ensemble de la loi hos-
pitalière . ,[e fais tout pour que le nouveau texte de loi puisse
être débattu au Parlement dès le début de la session de prin-
temps . Il appartiendra à celui-ci de l'inscrire à son ordre du
jour.

Arriverons-nous à traiter l'ensemble du problème dans le
texte relatif à l'hôpital ? Au stade de la réflexion où nous
sommes parvenus, je n'en sais encore rien car il s'agit de pro-
blèmes assez compliqués, qui touchent, d'une part, au fonc-
tionnement des hôpitaux, notamment au long séjour et,
d'autre part, au partage du sanitaire et du social. Un texte
ultérieur ne sera-t-il pas nécessaire ? Ce n'est pas impossible,
mais les éléments techniques. dont je dispose ne me permet-
tent pas de le savoir. Cela explique, monsieur Chamard, que
je ne souhaite pas que l'on se fixe un délai car s'il y a,
certes, implication entre le débat sur la dépendance et celui
sur le sanitaire et le social, nous sommes obligés, sur le plan
technique, de trouver des solutions qui ne devront pas néces-
sairement être examinées dans le même texte législatif.

Tout cela est actuellement en chantier et je souhaite donc,
je le confirme, que cela soit examiné ïe plus rapidement pos-
sible . Mais je ne peux, en l'état actuel des choses, vous pré-
ciser la date de cet examen.

Dans quelques jours, j'exposerai devant la Fédération hos-
pitalière de France les grandes orientations de la future loi
hospitalière . Nous n'en sommes encore qu'aux grandes orien-
tations, le texte législatif lui-même n'est pas encore prêt pour
que vous puissiez être consultés . Je puis en tout cas vous
confirmer que, conformément notamment aux conclusions du
rapport de Mme Laroque, que j'ai bien l'intention de
reprendre dans des dispositions législatives, il s'agira d'une
prise en charge modulée selon l'état des dépendance des per-
sonnes âgées, et non pas selon la nature des établissements
d'accueil.

Cela renvoie d'ailleurs à ce que j 'ai déclaré tout à l'heure à
la tribune : il est nécessaire de trouver les solutions permet-
tant de faire évoluer les règles de tarification de la même
manière qu'évolue l'état de dépendance de la personne.

Nous sommes donc bien sur la même longueur d'onde -
passez-moi l'expression - pour ce qui concerne les intentions.
Comment cela se traduira-t-ii techniquement ? Je ne le sais
encore pas tout à fait aujourd ' hui, je le répète.

Cela dit, mesdames, messieurs les députés, je vous
demande d'adopter ce dispositif, qui est la confirmation de
ce que la circulaire de Mme Veil avait établi . Pour montrer
l'attachement du Gouvernement à trouver des solutions pour
les familles concernées, le Gouvernement est pleinement dis-
posé à faire bénéficier les personnes âgées admises en long
séjour de l'allocation-logement. (« Très bien !» et applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . Je vous remercie, monsieur le ministre.
Nous en venons aux amendements.
Je rappelle que l'amendement n° 49 de M . Chamard a été

retiré.
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Mme Jacquaint, MM . Hage, Gayssot et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, no 23, ainsi rédigé :

«Supprimer l'article 9 . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . J'ai défendu cet amendement
en intervenant sur l'article, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alfred Recours, rapporteur. Cet amendement a été
rejeté par la commission.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Rejet.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 23.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements,
n°' 36 et 30, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 36, présenté par MM . Belorgey, Goulard,
Recours et les membres du groupe socialiste est ainsi rédigé :

« I. - Après les mots : "prévus par les articles" , rédiger
ainsi la fin du premier alinéa du paragraphe I de l'ar-
ticle 9 : "8 et 9 de la loi ne 78-11 du 4 janvier 1978, dans
les conditions ci-après".

« II. - Après le premier alinéa du paragraphe I de cet
article, insérer les alinéas suivants :

« La validation prévue à l'alinéa précédent n'est pas
opposable :

« - aux personnes ayant intenté avant le
1 « décembre 1989 des recours dans les conditions fixées
au premier alinéa du présent article et sur lesquels
aucune décision de justice définitive n'a été rendue ;

« - aux personnes hébergées en long séjour auxquelles
le délai de prescription prévu à l'article 124-3 du code de
la famille et de l ' aide sociale a été opposé ou est oppo-
sable, pour les périodes comprises entre la date d'admis-
sion et celle de la publication de la présente loi.

« Les prix de journée hébergement visés au premier
alinéa du présent article et restant dus sont validés dans
la limite d'un forfait fixé par décret. En outre, le prix de
journée hébergement réclamé est diminué du montant de
l'allocation de logement à laquelle peut prétendre la per-
sonne hébergée en long séjour et qui remplit les condi-
tions de ressources prévues à l'article L . 831-2 du code de
la sécurité sociale . »

L'amendement ne 30, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

« A la fin du premier alinéa du paragraphe I de l'ar-
ticle 9, substituer aux mots : "la loi n° 78-11 du 4 jan-
vier 1978", les mots : "la loi n° 70-1318 du
31 décembre 1970 portant réforme hospitalière " . »

La parole est à M. Jean-Michel Belorgey, pour soutenir
l'amendement n° 36.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission . Je
vais défendre la philosophie de cet amendement mais, pour
taire gagner du temps, je dis tout de suite que je vais le
retirer.

On peut avoir, pendant quelque dix ans, vécu dans la tur-
pitude à tous les niveaux du pouvoir politique et adminis-
tratif.

M. Jacques Barrot. « Turpitude» ? Le mot est un peu
excessif !

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
C'est tout de même de cet ordre et, comme je couvre l'en-
semble de la période, monsieur Barrot, vous conviendrez que
je ne me rends coupable d'aucune éspéce de sectarisme !
(Sourires.)

On peut, une fois que le vin est tiré, considérer que l'on
n'a pas le choix de ne pas le boire . Mais i! faut tout de
même essayer de « civiliser la barbarie» et donc de faire au
mieux pour ne pas multiplier les occasions de scandale pur.

On valide des arrêtés qui ont servi de base à la taxation de
gens qui auront peut-être eu du mal à payer - c'est ce que
tout le monde nous a expliqué - et qui se trouveront peut-

être confrontés à des difficultés considérables pour assumer
les charges auxquelles ils doivent faire face, et qu'ils ont
ignorées. En effet, et c'est la seule chose qu'on puisse ajouter
aux excellents aéveloppements qui ont été faits, bien souvent
on a demandé un jour à des personnes hébergées, ou à leur
famille, de passer à la caisse, alors qu'ils ne savaient pas
qu'ils s'étaient engagés dans ces dépenses : on n'a jamais res-
pecté un décret qui prévoyait que l'on devait prévenir les
intéressés, leur demander de signer un accord et de déposer
une provision.

Très souvent, c'est comme cela que les choses se sont
passées, alors que l'on n 'avait même pas changé la personne
hébergée de lit !

On peut dans ces conditions, et je vois M. Barrot qui
hoche la tête, parler de turpitude, parce qu'à ce moment-là
l ' usager devient vraiment une victime.

On peut valider si les gens se sont laissé faire. Mais il faut
encourager le type de démarche civique qui consiste à s'in-
surger quand, vraiment, la loi et son application deviennent
trop mauvaises . Il faut respecter les procédures juridiction-
nelles ! Je suis très profondément persuadé qu'on ne peut
valider en plein coeur d'une procédure juridictionnelle, que
nous allons interrompre. Les gens auront conçu des espé-
rances, confirmées par les décisions rendues en cassation, et
on leur dirait que leurs espérances ne comptent pas et que
nous, parlementaires, avec le Gouvernement, nous nous
asseyons non seulement sur la loi, mais aussi sur les bonnes
moeurs, c'est-à-dire sur le respect du juge.

Il faut trouver le moyen de faire en sorte que les recours
qui ont été présentés à une date suffisamment en amont du
présent débat - il ne doit pas y avoir eu incitation à
reccurir - aboutissent et que la validation ne vaille pas pour
les affaires sur lesquelles ils ont été présentés.

L'amendement, déjà bien compliqué, qui vous est présenté
sous ma signature et celle d'un certain nombre de mes cama-
rades, a manqué une autre complication : le partage des
dépenses d'hébergement et des dépenses de soins, ira dans
certains cas, si l'on ne valide pas, non pas dans le bon sens,
les intéressés ne payant plus rien, mais dans le mauvais, les
intéressés payant tout . Là se pose le problème de gens
hébergés en hospice transformé. Il faut donc au moins com-
pléter les dispositions par lesquelles j ' exclus de la validation
les recours qui sont actuellement à l'examen par une excep-
tion de ce type.

Nous en venons à faire là dans une dentelle contestable :
on privilégie le sens civique de ceux qui se sont insurgés,
mais on met tout de même à l'abri des pires conséquences de
leur insurrection les gens qui n'avaient pas vu dans quel sens
elle allait se conclure pour eux.

Toujours est-il, puisque je vais retirer l'amendement n° 36,
que je représenterai cette disposition avec mes camarades
sous une forme plus courte et plus simple en deuxième lec-
ture.

Second élément de propreté : si l'on valide pour des gens
qui auraient pu, s ' ils avait présenté des recours, échapper à
cette validation ou, si nous n'avions pas validé, ne pas se
voir taxer, il faut tout de même qu ' on leur donne les moyens
d 'accéder aux avantages auxquels ils avaient droit, compte
tenu des charges qu'on leur assignait, s'ils s'y étaient pris à
temps pour les réclamer. C'est toute la question de la réou-
verture des délais d'accès à l'aide sociale et à l'allocation de
logement qui est posée . Je précise à cet égard, monsieur le
ministre, que nous ne disons pas que nous créons l'allocation
de logement : nous faisons seulement l'aveu qu ' en en usant
différemment avec le Conseil d'Etat de la façon dont nous en
usons avec la Cour de cassation, nous ne validerons pas la
stratégie consistant à la refuser, alors que le Conseil d'Etat a
dit qu 'elle était due.

A ce sujet, les stipulations destinées simplement à éluder
les risques de l'article 40 à la fin de mon amendement sont,
en fin de compte, inutiles . L'explication en est que, puisque
l'allocation de logement était due et que l'on confirme au
lieu d'invalider la position du Conseil, cette allocation est
due à partir du jour où les gens auraient pu la demander.

En revanche, pour ce qui concerne l'aide sociale, il est vrai
qu'il faut faire un effort, mais vous reprenez dans votre
amendement les dispositions que j'avais proposées . Le seul
élément que je vous demande de prendre en considération,
c'est que votre amendement est un peu court et que vous
rouvrez les délais à la date du recours, alors qu'il faut le
faire à la date d'admission dans le long séjour.
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Si, à vos hochements de tète et à ceux de vos collabora-
teurs, je comprends que vous m'avez compris, je retire de
votre vue l'amendement que j'ai défendu, étant entendu
qu'une partie seulement en réapparaîtra en deuxième lecture.

M. le président. L'amendement no 36 est retiré.
La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. M. Belorgey ayant très bien exposé les
motifs de l'amendement n° 58 après avoir retiré l'amende-
ment no 36, je confirme simplement que le Gouvernement est
tout à fait disposé à rectifier l'amendement ne 58.

Cet amendement est ainsi rédigé :
« Après le premier alinéa du paragraphe 1 de l'ar-

ticle 9, insérer l 'alinéa suivant :
« Les personnes ayant formé un recours dans les condi-

tions fixées à l'alinéa précédent et sur lequel aucune déci-
sion de justice définitive n'a été rendue, peuvent déposer
une demande de prise en charge au titre de l'aide sociale
dans les délais prévus en application de t 'article 124-3 du
code de la famille et de l'aide sociale courant à partir de
la date de publication de la présente loi, pour la période
comprise entre la date de leur recours et celle de ladite
publication . »

Le Gouvernement souhaite donc rectifier cet amendement
en remplaçant les mots : « leur recours », par les mots :
« l'admission de la personne hébergée ».

M . le président . Mais quid de l' amendement ne 30,
l' amendement ne 36 ayant été rétiré, monsieur le ministre ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Vous m'excuserez, monsieur le prési-
dent, de vous infliger une autre rectification de cohérence.

En effet, on s'est rendu compte, non pas avec mes collabo-
rateurs, monsieur le président de la commission, mais avec
les vôtres (Sourires), qu'une autre rédaction de l'amendement
était justifiée, sans pour autant modifier le fond.

L'amendement rectifié devrait se lire ainsi :
« A la fin du premier alinéa du paragraphe I de l'article 9,

substituer aux mots : "52-1 et 52-2", les mots : "8 et 9" . »

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission . Je
précise, pour le cas où vous n'auriez pas été compris, qu'il
s ' agit de l'amendement dont M . Boulard ne voulait pas . (Sou-
rires.)

M. le président . Quel est l'avis de la commission . sur
l'amendement rectifié ?

M . Alfred Recours, rapporteur. Favorable.

M. le président . L'amendement n° 30 devient donc
l'amendement no 30 rectifié.

Il est ainsi rédigé :
«A la fin du premier alinéa du paragraphe 1 de l'ar-

ticle 9, substituer aux mots : "52-1 et 52-2", les mots : "8
c . 9". »

Je mets aux voix cet amendement.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, ne 58, qui, compte tenu de la rectification proposée par
M. le ministre, devient l'amendement n° 58 rectifié, qui est
ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 9, insérer l'alinéa suivant :

« Les personnes ayant formé un recours dans les condi-
tions fixées à l'alinéa précédent et sur lequel aucune déci-
sion de justice définitive n'a été rendue peuvent déposer
une demande de prise en charge au titre de l'aide sociale
dans les délais prévus en application de l'article 124-3 du
code de la famille et de l'aide sociale courant à partir de
la date de publication de la présente loi, pour la période
comprise entre la date• de l'admission de la personne
hébergée et celle de ladite publication . »

Le Gouvernement a déjà défendu cet amendement.

Je vais mettre aux voix . . .

M . Jean-Yves Chamard . Je demande la parole, mhn-
sieur le président.

M. le président . Vous avez la parole, mon cher collègue.

M. Jean-Yves Chamard . Je veux en effet m'exprimer sur
cet amendement, monsieur le président, sur lequel vous
n'avez d'ailleurs pas demandé l'avis de la commission . Vous
allez subitement très vite.

Avant de voter, ou de ne pas voter, j'aime bien com-
prendre.

Monsieur le ministre, vous donnez satisfaction sur un point
à la commission, puisque vous admettez la rétroactivité s'il y
a eu recours en matière d'aide sociale . Nous souhaitions éga-
lement la même rétroactivité pour l'alloc ion de logement . ..

M. Jacques Barrot. Parallélisme !

M. Jean-Yves Chamard . . . . car il peut tout à fait y avoir
des recours compte tenu des décisions du Conseil d'Etat.

Dans l'amendement que j'avais proposé et qui a été voté à
l'unanimité, nous traitions des deux problèmes à la fois.
Article 40 oblige, cet amendement n'est pas appelé . Est-ce
volontairement que vous avez fait disparaître cet aspect des
choses, qui ne concerne cependant tas un nombre considé-
rable de cas ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Cela coûte !

M . Jean-Yves Chamard . Certes, mais il en va de même
pour les départements au titre de l'aide sociale.

Une telle mesure aurait néanmoins une ampleur financière
beaucoup moins grande que l'autre amendement qui, lui.
ouvre de façon permanente les droits en long séjour. En l'oc-
currence, seuls seraient concernés ceux qui ont fait appel.
Cette disposition est à la fois justitiée et serait d'un coût rela-
tivement modeste.

M. le président . La parole est à M . le président de la
commission.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
J'avais émis une opinion favorable à l'amendement n a 58,
mais je me demande si je ne me suis pas laissé entraîner par
mon esprit de conciliation car ce que vient de dies M. Cha-
mard me rouvre des perspectives.

J 'ai bien dit que ce que je cherchais à dire dans mon
amendement n'était plus à dire dès lors que nous ne créions
pas l'allocation de logement, mais que nous affirmions

En revanche, il faut bien rouvrir des délais, il est vrai, pour
l'allocation logement, car la seule circonstance que les choses
existent ne suffit pas à ouvrir tes délais pour son acquisition.

M . Jean-Yves Chamard. Tout à fait !

M . le président . La parole est à M. Jean-Claude Boulard,
pour répondre à la commission.

M . Jean-Claude Boulard . Vient un moment quand même
où il faut savoir trouver un équilibre : pour ma part, je consi-
dère surtout les propositions législatives que le Gouverne-
ment tout à l ' heure va nous proposer clairement d'adopter.
Même si les choses vont de soi, elles vont encore mieux en
les disant dans la loi.

M. Jean-Yves Chamard . Surtout qu'elles ne vont pas de
soi !

M. Jean-Claude Boulard . En tout cas, les choses sont
encore meilleures lorsqu'elles sont dans la loi ! C 'est une
avancée considérable, et j'appelle votre attention sur ce point,
mes chers collègues.

Fallait-il attendre la grande réforme hospitalière que le
Gouvernement nous promet pour l'année prochaine ? Une
grande réforme hospitalière, j'en suis convaincu, c'est com-
pliqué, difficile . Elle ne peut pas, peut-être, avancer au
rythme que souhaiterait le Gouvernement lui-même. Non pas
parce que le Gouvernement n ' exercerait pas ses responsabi-
lités : c'est la matière qui est extrêmement difficile en elle-
même. Du reste, peut-être aurait-il été opportun, comme le
souhaite M. Braun, de dissocier de cette réforme le problème
de la tarification dans les établissemens de long séjour . ..

M. Jean-Yves Chamard . Tout à fait !

M . Jean-Claude Boulard . . . . car cette question est très
particulière . Inutile de se poser le problème d'ensemble des
professions médicales, du secteur public et du secteur privé
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- autant de sujets qui vont justifier de très grands et de très
longs débats - pour régler une difficulté très spécifique et qui
va peser extrêmement fort . Ce qu ' a dit notre collègue Barrot
à ce sujet est très juste. La difficulté n 'est pas suffisamment
prise en charge par notre société . Un certain nombre de per-
sonnes en parlent, notamment des parlementaires, mais son-
geons que le phénomène constaté aujourd'hui sera demain le
principal problème auquel la société française sera
confrontée.

Je ne conteste pas la volonté du Gouvernement d'avancer.
S'il le veut vraiment, il a intérêt, par réalisme, à traiter à part
let problème de la tarification dans les longs séjours, en fait
celui de l 'unification de ce que l ' on appelle maintenant « le
parcours du combattant de la personne âgée » . Ce parcours
commence par le maintien à domicile et se poursuit par des
soins coordonnés à domicile, par la maison de retraite, puis
par la section de cure de la maison de retraite, enfin, par
l'admission en long séjour. Une sorte d'unification est néces-
saire pour que tous ces changements de situation ne soient
pas traumatisants. Il faut assurer à la personne âgée qu'elle
aura toujours une place dans la société, quelle que soit l'évo-
lution de son degré de dépendance.

Quand nous parlons de cela, nous parlons un peu pour
nous-mêmes : car il s'agit d'un risque auquel personne
n'échappe . On peut échapper à l'accident, à la maladie ou au
chômage, mais, sauf à quitter la scène avant les autres, ce
que personne ne souhaite, il y a un risque auquel on n'a pas
tellement envie d'échapper : le risque lié à la formidable
avancée qui résulte de l 'allongement de la vie.

Bref, nous avons à traiter un problème de société qui est
au-delà d'un certain nombre de débats. Pour ma part, j'ai
bien apprécié la manière dont la question a été posée . Peut-
on se permettre en l'occurrence de donner des conseils ? Ce
serait un peu prétentieux !

En tout cas, pour aller de l'avant, mieux vaut séparer les
deux sujets, et c'est possible . Dès l'année prochaine, nous
pourrions avoir une clarification des problèmes de tarifica-
tion dans les longs séjours . : e serait probablement plus effi-
cace que d'intégrer des dispositions dans la loi hospitalière.
Je suis tout à fait convaincu qu'en 1990 nous ne serons pas
vraiment sortis de la loi hospitalière.

Voilà pourquoi il est si important aujourd'hui de recon-
naître législativement l ' existence de l'allocation logement.
Comme le provisoire, pour le reste, risque de durer . ..

M. Jacques Barrot . Bien sûr !

M. Jean-Claude Goulard . . .. à l'évidence ce que nous
propose aujourd'hui le Gouvernement représente une avancée
essentielle, il faut le reconnaître . Nous sommes quelques-uns
à nous battre depuis très longtemps pour cette cause ; alors
quand les choses progressent, il faut le dire . Je me félicite de
l'amendement que le Gouvernement va nous présenter sur
l'allocation logement.

Mors, un peu de rétroactivité sur l'aide sociale ? Cela
parait tout à fait évident ! Pour l'allocation logement, n 'allons
pas trop loin dans le commentaire . Il y a là probablement
une marge que les juges apprécieront. En vérité, la loi était
déjà applicable mais il est souhaitable sans doute que la loi
répète que le droit existait déjà . Rien de tel que de répéter
dans la loi ! C'est ce que le Gouvernement va nous proposer.

Mais il restera une marge au juge pour apprécier, à la
lumière de l'arrêt du Conseil d'Etat de 1985, si la loi innove
ou si elle confirme un état de droit . Le juge verra s'il a la
possibilité, dans les délais de la déchéance biennale pour ce
qui est des droits sociaux, d'accorder à ceux qui le demande-
raient - qui le demanderaient demain - ie bénéfice de l ' allo-
cation logement pour une période antérieure à la loi de ce
jour. Il appartient vraiment au juge d'apprécier.

Je suis intervenu parce que le juge aura éventuellement à
apprécier à la lumière du débat parlementaire . La manière
dont nous parlons aujourd'hui de ce sujet n'est donc pas
sans intérêt pour le juge, notamment quand il s'agira de
répondre à cette question, je le répète : nous bornons-nous à
confirmer par la loi un état de droit existant - ce que je crois
un peu - ou innovons-nous ? Seul le juge pourra le dire s'il
est saisi, pour le passé. de demandes de bénéfice de l'alloca-
tion logement.

Je ne pourrai bien évidemment voter la validation : mais je
fais confiance au Gouvernement ; il y a une séparation ;
nous voterons sur l'allocation logement tout à l ' heure . Il faut
saluer le fait que l'on apporte quelque chose de concret et

d'immédiat pour des familles qui risquent de devoir attendre
encore quelques mois - je suis même un peu optimiste - une
réforme indispensable de la tarification !

M . le président . Je vous remercie.
La parole est à M. le président de la commission.

M . Jean . Michel Belorgey, président de la commission. Je
m'associe au salut de M. Boulard, mais la prescription n'est
pas ce qui est en cause à titre principal : comme dans
l'amendement du Gouvernement, ce qui est en cause c'est
simplement la date de la demande, il ne peut pas y avoir des
prestations avant la date de cette demande !

Par conséquent, il faudra rouvrir - nous verrons cela en
seconde lecture ou à un autre moment - les droits à la date
où la demande aurait pu être faite.

M. Jean-Claude Boulard . Il faudra apprécier en seconde
lecture.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 58
rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. Barrot a présenté un amendement,
n° 42, ainsi rédigé :

« Subtituer au deuxième alinéa du paragraphe Il et au
paragraphe III de l'article 9, l'alinéa suivant :

« L 'élément de tarification relatif aux prestations de
soins intègre l'ensemble des dépenses afférentes au per-
sonnel de soins, lesquelles ne peuvent être imputées au
titre du forfait hébergement mis à la charge des inté-
ressés . »

La parole est à M . Jacques Barrot.

M. Jacques Barrot . Monsieur le ministre, pour reprendre
l'expression du président de la commission, quand on
remédie à une turpitude, il faut surtout se garder de se
rendre coupable d 'une autre !

Cet amendement n° 42 vous donne la possibilité de mettre
un terme à un contentieux extrêmement pénible, parce qu ' il
concerne les personnes âgées, parce qu' il oppose les départe-
ments, au titre de l'aide sociale, et l'assurance maladie . Il
s'agit de fonder le forfait « soins » sur des bases objectives.
Ainsi l'élément de tarification relatif aux prestations de soins
devrait intégrer l 'ensemble des dépenses afférentes aux per-
sonnels de soins, lesquelles ne peuvent être imputées au titre
du forfait « hébergement » mis à la charge des intéressés.

Il me parait très important d'avoir une définition claire de
ce qui appartient aux soins et de ce qui appartient à l'héber-
gement . Vous qui connaissez bien les milieux hospitaliers,
vous savez que le poste « personnel » constitue l'essentiel du
budget . En ventilant le personnel selon les fonctions, on
arrive à quelque chose d'équitable, à mon avis, et dans l'es-
prit de ce qu'a voulu le législateur quand il a institué la
double tarification pour les hébergements de personnes âgées,
mais aussi pour d'autres hébergements de handicapés.

Il faut vraiment progresser dans cette voie pour éviter des
situations conflictuelles inacceptables cita i se retournent contre
les intéressés.

M. Boulard a dit assez fort justement qu ' il fallait peut-être
que nous avancions dans ia voie de la solution du problème
de la prise en charge de la dépendance, sans tout renvoyer à
la loi hospitalière . C'est du bon sens ! A défaut, on risquerait
de se perdre dans des débats interminables et encore plus
complexes.

M. le président . Je vous remercie.
Quel est l'avis de la commission ?

M . Alfred Recours, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement.

Cette disposition n'appellerait de ma part aucune objection
de principe si les choses étaient aussi claires que l'assure
notre collègue Barrot . Qu'est-ce qui est imputable aux soins ?
A l'hébergement ? Où en est-on quand on est quelque part au
milieu ? Entre l'hébergement et les soins, il y a aussi le nur-
sing, pour reprendre le mot . ..

M . Jacques Barrot. Ce sont des soins !

M . Alfred Recours, rapporteur. En tout état de cause, il
s'agit d'une question fondamentale, comme l'a rappelé notre
collègue Barrot . A mon avis, cette disposition trouverait
mieux sa place dans le cadre de la future loi hospitalière .
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M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Monsieur le président, je confirme les
propos de M . le rapporteur.

Monsieur Barrot, si la distinction de ce qui est sanitaire et
de ce qui est social était aussi simple que vous le dites, j'ima-
gine que les gouvernements qui m'ont précédé auraient déjà
résolu le problème depuis un moment ! (Sourires.) Si nous
avons précisément un débat de ce genre, c'est bien que les
choses ne sont pas si simples, et je ne parle pas seulement
des textes, mais de la réalité concrète du fonctionnement des
établissements en question.

L'exemple du nursing n'est pas vraiment évident, monsieur
Chamard. Vous savez fort bien que dans la prise en charge
du nursing, actuellement, il y a une partie « soins » et une
partie « hébergement ». Rien n'est tout simple, vous le savez
bien.

Votre proposition, monsieur Barrot, pet* être retenue au
titte du débat. En tout cas, le Gouvernement s'est engagé à
modifier le mode de tarification dans les prochains mois.
Sera-ce dans le cadre de la loi hospitalière ou dans le cadre
d'un débat sur les personnes âgées et les retraites, avec éven-
tuellement un volet « dépendance » ? Je n'en sais rien encore.
A l'évidence, et je renouvelle encore une fois cet engagement,
nous allons en débattre de nouveau . Mais comprenez-le, tout
ne peut pas être traité immédiatement . Je vous demande d'ac-
cepter une solution transitoire qui nous permettra de revenir
ici pour trouver des solutions meilleures.

M. le président. La parole est à M. Jacques Barrot.

M. Jacques Barrot. Monsieur le ministre, honnêtement, je
crois vous avoir fourni une clef qui n'est pas sans intérêt . On
peut répéter que les choses sont compliquées, mais vient un
moment où il faut simplifier !

Les soins c'est vraiment, au sens le plus étymologique du
ternie, tous les services rendus à une personne, en plus de
l'hébergement propre .nent dit, tout ce qui implique des soins
supplémentaires au-delà de l'état normal . Il me semble qu'en
l'espèce la clef de répartition des personnels peut servir de fil
directeur.

Actuellement, l'assurance maladie profite de la situation,
soit au détriment des personnes âgées, parce qu' il n'y a pas
assez de personnel, soit au détriment des départements parce
qu'ils doivent eux-mêmes fournir le personnel . Une clarifica-
tion est donc nécessaire.

Je vais retirer mon amendement mais je voudrais que la loi
sur la dépendance n'attende pas Pâques ou ia Trinité ! Si la
loi hospitalière n'arrive pas assez tôt, il faudrait que la loi sur
la dépendance arrive avant . On ne peut pas rester dans cette
situation.

J'ai simplement voulu apporter une contribution positive à
ce débat, en souhaitant que l ' on fasse un effort d'imagination
pour trouver des clefs incontestables.

M . le président . Je vous remercie.
La parole est à M. Jean-Claude Boulard.

M. Jean-Claude Boulard . Ce débat aura été utile, même
si l'amendement est retiré ou n ' est pas adopté.

De toute façon l'article 9 dispose que les modalités de
répartition des dépenses budgétaires entre les deux éléments
de tarification définis, hébergement et soins, feront l'objet
d'un décret en Conseil d'Etat.

Le Gouvernement pourrait peut-être éclairer un peu la
notion de modalités de répartition : mais, après tout, les
explications sur cet article devraient éclairer le Conseil
d'Etat, lorsqu ' il sera saisi de ce décret. Le pouvoir réglemen-
taire devra tenir compte de la volonté du législateur exprimée
à l'occasion de l'adoption de cet article 9 - volonté que l'en-
semble des soins afférents aux personne âgées dépendantes
soit intégré dans la partie « soins » et non dans la partie
« hébergement ».

C ' est bien, j ' y insiste de nouveau, la volonté du législateur,
et l'interprétation qu'il donne à l'article qu'il va voter.

M. Jacques Barrot. Très bien ! Merci !

M. Jean-Yves Chamard . Parfait !

M. le président . Je vous remercie, monsieur Boulard.
L'amendement n o 42 est donc retiré.
Pour en terminer avec l'article 9, il nous reste encore deux

amendements .

Je suis donc saisi de deux amendements, nos 14 et 53, pou-
vant être soumis à une discussion commune.

L'amendement no 14, présenté par M. Recours, rapporteur,
MM. Belorgey, Boulard et les commissaires membres du
groupe socialiste, M . Chamard et les commissaires membres
du groupe du Rassemblement pour la République est ainsi
rédigé :

« Compléter l'article 9 par le paragraphe suivant :
« Les dispositions prévues aux paragraphes II et III du

présent article sont applicables au plus tard jusqu 'au
30 septembre 1990 . »

L'amendement no 53, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

« Compléter l'article 9 par le paragraphe suivant :
« Les dispositions prévues aux paragraphes II et III du

présent article sont applicables au plus tard jusqu'à l ' en-
trée en vigueur de la réforme des conditions de prise en
charge des personnes âgées dépendantes dont le Parle-
ment sera saisi avant le 31 décembre 1990 . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 14.

M . Alfred Recours, rapporteur. Le mode de tarification
des centres et unités de long séjour devra être revu lprs de
l'examen de la loi, en préparation, modifiant la loi hospita-
lière de 1970.

Il nous a semblé qu'il pouvait être intéressant de ne pas
figer le statut tarifaire de ces structures, dans la perpective
d'un décloisonnement des secteurs sanitaire et social.

La nécessité d'adopter un tel amendement a fait l'unani-
mité en commission . Le seul désaccord portait sur la date à y
inscrire, les uns proposant le 30 juin, les autres, dont votre
rapporteur, proposant le 31 décembre . Le président Belorgey
ayant fait une proposition de Salomon, nous sommes tombés
d'accord sur le 30 septembre, tout en reconnaissant que ce
délai n'ajoutait pas grand-chose par rapport au 30 juin . Cette
disposition, au moins dans l'esprit, nous paraît relativement
importante.

La commission propose de compléter ainsi l'article : « Les
dispositions prévues aux paragraphes II et III du présent
article sont applicables au plus tard jusqu 'au 30 sep-
tembre 1990 . »

M. le président. Je vous remercie.
La parole est à M . Jean-Yves Chamard, co-auteur de

l'amendement.

M. Jean-Yves Chamard . De l'amendement, mais pas de
l'exposé sommaire !

Je voudrais répéter ce qu'ont dit M. Jacques Barrot et
M. Boulard.

En réalité, en dehors de l'article 6, dont nous parlerons
tout à l'heure, et des accidents de travail, ce qui est vraiment
au coeur de notre débat, c'est le problème de la dépendance.
Surtout, ne le raccrochons pas à la future modification de la
loi hospitalière . Sinon dans deux ans, nous y serons encore !
Au surplus, ce n'est pas le problème.

Le problème, c'est d'envisager la. dépendance dès le début,
c'est-à-dire, en fait, dès que deviennent nécessaires l'aide
ménagère, le recours aux soins à domicile et enfin, le recours
aux établissements, notamment de long séjour . H faut donc
absolument déconnecter cette question de la réforme longue,
difficile, demandant beaucoup de concertation, de la loi hos-
pitalière.

Pourquoi le 30 septembre, monsieur le ministre, plutôt que
le 31 décembre ? Nous avons pensé qu'il fallait, à la session
de printemps, examiner et approuver un texte sur la dépen-
dance, et vous donner trois mois, c'est-à-dire du l et juillet au
30 septembre, pour prendre les premiers arrêtés. Car, nous le
savons bien, si nous vous donnons jusqu'au 31 décembre,
toutes les raisons seront bonnes d'attendre l'automne pour
présenter le textc . Les multiples lectures nous mèneront au
31 décembre . Le temps que les arrêtés soient pris, nous nous
retrouverons au milieu de l 'année 1991 !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. C'est du pipeau ? (Sourires .)

M . Jean-Yves Chamard . Noh, c'est très sérieux, c'est
quelque chose de fort !
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Il vous sera toujours possible, s'il vous faut plus de trois
mois pour publier les décrets d 'application, de reporter cette
date limite du 30 septembre au 31 décembre . Mais ainsi, vous
aurez pris l'engagement de déposer un texte sur la dépen-
dance dès la session de printemps.

Ce ne sera pas la loi hospitalière . De ce point de vue, nos
deux exposés sommaires, le vôtre, comme le nôtre, ne me
satisfont pas totalement, car il s'agit de deux projets de loi
différents. Le projet sur la dépendance, lui, devra venir au
printemps.

M . le président . La parole est à M . le ministre, pour sou-
tenir l ' amendement n° 53 et donner ainsi l'avis du Gouverne-
ment sur l'amendement n° 14.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. L'amendement n° 53 répand en effet,
monsieur le président, à l'amendement n o 14.

Monsieur Chamard, les textes législatifs sont pleins de
dates butoirs votées par le Parlement . Je ne dirai pas
qu'aucun gouvernement ne les a respectées, mais recon-
naissons qu'elles ne l'ont pas toujours été . Bien sûr, on peut
toujours fixer une date en disant : « II faudra qu'un rapport
ou un projet soit déposé avant le tant » ; mais rien n'oblige
réellement à le faire.

M. Jean-Yves Chamard. Si, le vide juridique !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Je pféfère donc éviter toute attitude
hypocrite et vous reconfirmer clairement que nous travaillons
à ces textes, mais que nous ne savons pas encore quelle sera
l'étendue de chacun d'entre eux.

Nous avons à régler le problème du financement de la
sécurité sociale et j 'ai déjà annoncé qu' il y aurait au prin-
temps un débat sur la contribution sociale de solidarité.

M. Jean-Yves Charmard. C 'est à ce moment-là qu'il
faudra parler de la dépendance !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . A cette occasion, nous serons obligés de
débattre sur la protection sociale dans son ensemble : sur le
financement proprement dit, certes, mais également sur les
prestations, aussi bien maladie que vieillesse.

N',us avons aussi en chantier une réforme hospitalière qui
pose, pour une part, dans la ligne du rapport de
Mme Laroque, le problème de la séparation du sanitaire et
du social . Cette question pourra soit être directement traitée
dans la loi hospitalière, soit faire l 'objet d'un texte distinct.
Bref, je ne sais pas encore quelle sera la configuration d'en-
semble de ce dispositif législatif.

Je le répète pour la quatrième ou cinquième fois : pour
diverses raisons, liées aussi bien au financement de la protec-
tion sociale et aux problèmes hospitaliers qui se sont fait jour
ces derniers mois qu'à ce nouveau défi que représente l'ac-
croissement du nombre des personnes âgées dépendantes, je
suis convaincu qu' il va nous falloir légiférer au cours de
l'année qui vient. Mais je vous demande d'accepter que les
dispositions prévues aux paragraphes II et Ill de cet article
soient applicables au plus tard jusqu'à l'entrée en vigueur de
la réforme des conditions de prise en charge des personnes
âgées et dépendantes, comme te prévoit l'amendement n° 53.

Je ne suis pas en mesure de vous en dire davantage sur la
forme que revêtira cet ensemble législatif, mais je m'engage à
déposer ces textes avant le 31 décembre 1990. J 'ai même
indiqué à plusieurs reprises que je travaillais sur un écnéan-
cier qui tendait à ce que ces textes soient déposés au cours
du premier semestre.

Nous avons tout intérêt à laisser ce calendrier en l'état . Ma
conviction sur la nécessité de légiférer en la matière est forte
et je crois vous l 'avoir fait partager car ce n'est pas la pre-
mière fois que nous en débattons . Je souhaite naturellement

que tout cela soit réglé le plus rapidement possible, mais il
ne sert à rien de fixer des échéances que nous ne pourrions
éventuellement pas respecter.

Je demande donc à chacun d'entre vous, y compris à M . le
rapporteur dont j'ai bien noté aussi la volonté d'aboutir dès
que possible, d'adopter l'amendement n° 53 plutôt que
l'amendement n° 14.

M. le président . Mes chers collègues, vous voilà parfaite-
ment informés . Je vous rappelle que ces deux amendements
sont effectivement exclusifs l 'un de l'autre.

Je mets aux voix l'amendement n° 14.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l 'amendement n e 53
devient sans objet.

Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 9, modifié par les amendements

adoptés .

	

•
(L'article 9, ainsi modifié est adopté .)

Après l'article 9

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n o 54, ainsi rédigé :

« Après l'article 9, insérer l'article suivant :
« II est inséré après le premier alinéa de l'ar-

ticle L.831-1 du code de la sécurité sociale un alinéa
ainsi rédigé :

« Cette allocation est versée aux personnes hébergées
dans les unités et centres de long séjour relevant de la loi
n° 70-1318 du 31 décembre 1970 portant réforme hospita-
lière .»

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection aociate . Voici l'amendement qui ouvre aux per-
sonnes accueillies en long séjour le bénéfice de l'allocation
logement à caractère social . Je me suis déjà expliqué à plu-
sieurs reprises à ce sujet depuis le début de l'après-midi.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialise et sur les
bancs des groupes du Rassemblement pour la République et de
l'Union du centre.)

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alfred Recours, rapporteur. Favorable ! La commission
avait adopté un amendement analogue.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 54.
(L'amendement est adopté.)
M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à

la prochaine séance .

3

ORDRE DU JOUR

M. le président . Ce soir, à vingt et une heures trente, troi-
sième séance publique :

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du
projet de loi n e 966 portant diverses dispositions relatives à
la sécurité sociale et à la santé (rapport n° 1037 de M . Alfred
Recours, au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales).

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures quarante-cinq .)

Le directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER

Paris . - Imprimerie des Journaux officiels, 28, rue Desaix .
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